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L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 

à 

                                            Mesdames et Messieurs les Inspecteurs 
de l’Education Nationale 
Mesdames et Messieurs les Conseillers 
Techniques 
Mesdames et Messieurs les Chefs 
d’établissements publics et privés 
Mesdames et Messieurs les Directrices 
et Directeurs d’écoles publiques et privées 
Mesdames et Messieurs les Directrices 
et Directeurs de CIO 
Mesdames et Messieurs les référents des parcours 
de scolarité des élèves handicapés 

Marseille, le 9 novembre 2009  

OBJET :  La scolarisation des élèves handicapés : 

1. La loi 2005-102 du 11 février 2005  
2. Modifications des dispositions du code de l'éducation 
3. La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) 
4. La Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) 
5. L’équipe pluridisciplinaire d’évaluation 
6. La mise en œuvre et le suivi du Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) 
7. L’Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) 
8. L’Enseignant référent
9. Les aides à la scolarisation des élèves handicapés  
10. Procédures de travail 
11. Calendrier 
12. Annexes 

    
Textes de référence : 

- Loi 2005-102 du 11 février 2005 - Loi pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées - 
- Décret 2005-1752 relatif au parcours de formation d’un élève présentant un handicap  
- Arrêté du 17 août 2006 relatif aux enseignants référents et à leurs secteurs d’intervention  

1. L’application de la loi 2005-102 du 11 février 2005

La loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées concerne tous les acteurs du système éducatif et modifie profondément les 
procédures d’orientation, d’affectation et de suivi des élèves handicapés. 
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Il est donc extrêmement important que chacun ait connaissance des nouvelles dispositions, 
procédures et documents désormais mis en œuvre dans le département pour la quatrième 
année scolaire. 

Cette nouvelle loi est  fondée sur des principes généraux de non-discrimination. Elle 
s'organise autour de trois principes clés :

1) Garantir aux personnes handicapées le libre choix de leur projet de vie grâce à la 
compensation des conséquences de leur handicap.  

2) Permettre une participation effective des personnes handicapées à la vie sociale 
grâce à l'organisation de la cité autour du principe d'accessibilité généralisée. 

3) Placer la personne handicapée au centre des dispositifs qui la concernent en créant 
une Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). 

2. Modifications des dispositions du code de l'éducation  

* Est posé le principe d'un accès de droit à l'éducation qui est dispensée prioritairement 
dans l'école ou l'établissement scolaire le plus proche du domicile de l'élève et qui constitue 
son établissement de référence. C'est seulement avec l'accord de ses parents ou de son 
représentant légal que l’élève mineur est inscrit dans une école ou un établissement scolaire, 
autre que cet établissement de référence soit parce qu'il a besoin d'un dispositif adapté 
(CLIS, UPI), soit parce qu'il est accueilli dans un établissement de santé ou médico-éducatif.  

* La continuité du parcours scolaire  de l’élève handicapé est assurée en recourant, le cas 
échéant, à différentes modalités de scolarisation (intégration individuelle éventuellement 
accompagnée, soutien par un dispositif collectif d'intégration, séjour dans un établissement 
sanitaire ou médico-éducatif, enseignement à distance).  

* La formation scolaire est complétée, en tant que de besoin, par des actions pédagogiques, 
psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales coordonnées dans le 
cadre d'un Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS). 

* Des Equipes de suivi de la Scolarisation (ESS) assurent le suivi du PPS et peuvent le 
cas échéant proposer des modifications à la Commission des Droits et de l'Autonomie 
des Personnes Handicapées (CDAPH). Elles sont constituées de l’ensemble des 
personnes qui concourent à la mise en œuvre du PPS.

* La responsabilité de l'Etat en matière d'enseignement est garantie, y compris lorsque l'élève 
handicapé est scolarisé dans un établissement de santé ou médico-social. 

* Les parents sont étroitement associés à l'élaboration du PPS ainsi qu'à la décision 
d'orientation prise en accord avec eux par la CDAPH. 

3. Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) 

* Elle est dirigée par un directeur nommé par le Président du Conseil Général. 

* Elle accueille, informe, accompagne et conseille les personnes handicapées et leurs 
familles.  

* Elle apporte l’aide nécessaire à l'élaboration du projet de vie et à la mise en oeuvre des 
décisions de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées. 

La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) héberge et organise  le 
fonctionnement de deux nouvelles instances :  
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��la Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées 
(CDAPH) qui fusionne les compétences qui étaient précédemment celles de la 
Commission Départementale d'Education Spéciale (CDES) et de la Commission 
Technique d'Orientation et de Reclassement Professionnel (COTOREP). 

��l'Equipe Pluridisciplinaire d'Evaluation (EPE) propose une évaluation des 
besoins de la personne et une élaboration de son plan personnalisé de 
compensation. 

4. La Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH) 

La Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) est 
désormais l'instance unique de décision, notamment en matière  d'orientation. 

Elle est compétente pour :  

* Se prononcer sur l'orientation de l’élève handicapé et les mesures propres à assurer son 
insertion scolaire.  

* Désigner les établissements médico-éducatifs ou les services correspondant aux besoins 
de l’élève. 

La CDAPH prend les décisions d’ORIENTATION en CLIS et UPI et décide des 
maintiens, prolongements et aménagements de scolarité pour les élèves handicapés. 
Le bureau ASH, créé au sein de la Division des Elèves de l’Inspection Académique 
procède alors, entre autres missions, à l’AFFECTATION des élèves en CLIS et UPI. 

La CDAPH prend ses décisions sur la base de l'évaluation réalisée par l'Equipe 
Pluridisciplinaire d’Evaluation, des souhaits exprimés par la personne handicapée ou son 
représentant légal dans son projet de vie et du plan de compensation proposé. Ces 
décisions sont, dans tous les cas, motivées et font l'objet d'une révision périodique. Elles
s'imposent à tout établissement ou service dans la limite de la spécialité au titre de laquelle il 
a été autorisé ou agréé. 

5. L’Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation 

Sa composition : 

L’Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation réunit des professionnels ayant des compétences 
médicales, paramédicales, des compétences dans le domaine de la psychologie, du travail 
social, de la formation scolaire et universitaire, de l’emploi et de la formation professionnelle. 
Cette composition permet l’évaluation des besoins de compensation du handicap quelle que 
soit la nature de la demande et le type du ou des handicaps. Elle peut varier en fonction des 
particularités de la situation de la personne handicapée.  

Pour conduire son évaluation, l’Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation de la Maison 
Départementale des Personnes Handicapées s’appuie notamment sur les observations 
relatives aux besoins et aux compétences de l’élève réalisés en situation scolaire par 
l’Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS). 

Ses missions : 

Elle propose à chaque élève ainsi qu'à sa famille, un parcours de formation qui fait l'objet 
d'un Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) assorti des ajustements nécessaires en 
favorisant, chaque fois que possible, la formation en milieu scolaire ordinaire. 

Les membres de l'Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation sont tenus au secret 
professionnel dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.(Loi 
2005-102 – Art 66 – L241-10). 



4/4 

6. La mise en œuvre et le suivi du Projet Personnalisé de Scolarisation 
(PPS) 

Le Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) organise la scolarité de l’élève handicapé et 
assure la cohérence des accompagnements et des aides à partir d’une évaluation globale de 
la situation et des besoins de l’élève. Il constitue un élément du plan de compensation.  

L’Equipe de Suivi de la Scolarisation organise les éléments d’observation et d’analyse des 
besoins de l’élève. Elle prépare le PPS qui sera évalué par l’Equipe Pluridisciplinaire 
d’Evaluation avant d’être soumis à la validation de la CDAPH. Le référent veille à la continuité 
et à la cohérence de sa mise en œuvre. 

Le document type départemental a été modifié. L’accord des familles n’y figure plus. Les 
souhaits par rapport à la scolarisation de l’élèves doivent être indiqués par les parents dans 
le formulaire de demande(s) auprès de la MDPH (dossier cerfa). 

Nouveauté à la rentrée 2009 
Les documents à utiliser sont maintenant dotés de code barre. Une 
tolérance est accordée pour les dossiers en cours de traitement. 
A compter des vacances de novembre, tous les dossiers devront être 
constitués de documents identifiables par code barre.

7.  L’Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS)

Sa composition : 

Elle est réunie et animée par l’enseignant référent en étroite coordination avec les directeurs 
d’école et les chefs d’établissement. L’ESS comprend l'ensemble des personnes qui 
concourent à la mise en oeuvre du Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) : le ou les 
enseignants qui ont en charge l’élève, le psychologue scolaire ou conseiller d’orientation 
psychologue, le médecin de l’éducation nationale ou le médecin du service de protection 
maternelle et infantile et, éventuellement, l’assistant de service social ou l’infirmier scolaire 
qui interviennent dans l’école ou l’établissement scolaire concerné. 

Elle fait appel, en lien avec le directeur de l’établissement de santé ou médico-social, aux 
personnels de ces établissements qui participent à la prise en charge de l’élève. Les 
professionnels du secteur libéral peuvent également y être invités.
Les parents de l’élève sont présents aux réunions de l’Equipe de Suivi de la Scolarisation 
(ESS). Ils peuvent être assistés par une personne de leur choix ou se faire représenter.  
Les membres de l’ESS sont tenus à la discrétion et au secret professionnel. 

Ses missions : 
L’Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) :

* assure le suivi des décisions de la Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH),  facilite la mise en œuvre et assure, pour chaque élève handicapé, le 
suivi de son Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS), 

* informe la CDAPH de toute difficulté de nature à mettre en cause la poursuite de la mise en 
œuvre du PPS de l’élève,  

* procède au moins une fois par an à l’évaluation de ce PPS et des conditions de sa mise en 
œuvre.  

Cette évaluation peut en outre être organisée à la demande de l’élève, de ses parents ou de 
son représentant légal, ainsi qu’à la demande de l’équipe éducative de l’école ou de 
l’établissement scolaire, ou à la demande du directeur de l’établissement de santé ou de 



5/5 

l’établissement médico-social, si des modifications du PPS s’avèrent indispensables en cours 
d’année scolaire. 

* propose à la CDAPH toute révision de l'orientation d'un élève qu'elle jugerait utile, avec 
l'accord de ses parents ou de son représentant légal.

8. L’ Enseignant référent  

Ses missions : 
L'enseignant référent est l'acteur central des actions conduites en direction des élèves 
handicapés.  

Il  exerce les fonctions de référent auprès de chacun des élèves handicapés de son secteur 
d’intervention afin d’assurer, sur l’ensemble du parcours de formation, la continuité des 
relations avec l’élève, ses parents ou son représentant légal.  

Il est l'interlocuteur privilégié des parents ou des représentants légaux de chaque élève 
handicapé.  
Il assure auprès de ces familles une mission essentielle d'accueil et d'information. Il se fait 
connaître d'elles et s'assure qu'elles connaissent ses coordonnées postale et téléphonique. 
Cet enseignant est chargé de réunir l’Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) pour 
chacun des élèves handicapés dont il est le référent. 
Il exerce principalement ses missions en application des décisions de la Commission des 
Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapés et en vue de favoriser leur réalisation. Il 
veille à la continuité et à la cohérence de la mise en œuvre du Projet Personnalisé de 
Scolarisation (PPS) et il est l'interlocuteur principal de toutes les parties prenantes de ce 
projet. Il assure un lien permanent avec l'Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation.  

Les Inspecteurs ASH coordonnent l’action des enseignants référents pour la scolarisation 
des élèves handicapés afin d’assurer la cohérence des démarches et l’harmonisation des 
pratiques pour faciliter les parcours de formation des élèves handicapés. 

L’enseignant référent transmet un rapport d’activité annuel. 

Les élèves concernés :
Au sein de son secteur d'intervention, l'enseignant référent intervient dans tous les types 
d'établissement, du premier ou du second degré, quel que soit le mode de scolarisation 
effectif de l'élève handicapé : établissement sanitaire ou médico-social, établissement 
d'enseignement relevant du ministère chargé de l'agriculture, scolarisation à domicile, en 
milieu hospitalier, avec ou sans intervention du Centre National d'Enseignement à Distance 
(CNED). Lors de la première inscription de l'élève, le directeur de l'école ou le chef 
d’établissement dans lequel il est inscrit transmet aux parents les coordonnées de 
l'enseignant référent et facilite la prise de contact.  

Lorsque l'élève est appelé à changer d'école ou d'établissement, ou lorsqu'il est inscrit dans 
un établissement scolaire mais fréquente un autre établissement qui n'est pas dans le même 
secteur d'intervention, l'enseignant référent organise la prise de contact des parents avec 
l'enseignant référent du secteur concerné.  

9. Les aides à la scolarisation des élèves handicapés  

Dans le cadre du PPS, les demandes d’Auxiliaire de Vie Scolaire (AVS) et/ou de matériels 
adaptés (annexes 11) sont établies en Equipe de Suivi de la Scolarisation et transmises par 
l’enseignant référent  à la MDPH. 

La demande d’AVS fait l’objet d’une notification de décision de la CDAPH. Le Bureau d’Aide à 
la Scolarisation des Elèves en situation de Handicap de l’Inspection Académique met en 
œuvre cette décision en fonction des moyens disponibles. 
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La demande de matériels pédagogiques adaptés est soumise à l’avis de la CDAPH. 
L’Inspection Académique procède à l’achat des matériels en fonction des budgets 
disponibles. 

Les élèves handicapés peuvent également bénéficier d’aménagements pour les examens. 
Se reporter aux bulletins académique et départemental pour connaître la procédure 
particulière de demande. 

10. Procédures de travail 

Le Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) 

Mise en place

Trois cas de figure sont à envisager

• Cas de figure A : L’élève n’est pas connu de la MDPH  
cas n°1  : Les parents de l’élève (ou le responsable légal) ne sont pas d’accord avec les 
constats faits par l’équipe éducative.  
cas n°2  : Les parents de l’élève (ou le responsable légal) sont d’accord avec les constats 
faits  par l’équipe éducative 

• Cas de figure B : L’élève est déjà suivi par la MDPH  
• Cas de figure C : La famille a saisi la MDPH préalablement à toute inscription 

scolaire  

Cas de figure A : L’élève n’est pas connu de la MDPH 

L’enseignant ou  l’équipe enseignante de l’établissement, le conseil de cycle, ou les parents 
de l’élève (ou le responsable légal) souhaitent des aménagements de la scolarité de 
l’élève.  
Le Chef d’Etablissement, le Directeur de l’école réunit l’Equipe Educative (EE) : 

• parents (ou responsable légal) 
• enseignant(s) de l’élève 
• psychologue scolaire ou COP 
• médecin scolaire 
• assistante sociale si nécessaire ou si possible 
• toute personne pouvant apporter des éléments  
• il invite l’enseignant référent 

Formulaire à utiliser : Annexe 1 : invitation équipe éducative 1er degré (1 page) 
   ou   Annexe 1bis : invitation équipe éducative 2nd degré (1 page) 

L’équipe éducative, après recueil des différentes informations apportées par les parties 
concernées émet un avis sur les aménagements de la scolarité de l’élève concerné 
Formulaire à utiliser : Annexe 3 : renseignements concernant l’élève (1 page) 
                           et    Annexe 3bis : synthèse de la réunion (équipe éducative)  (2 pages)   

Cas n°1

Les parents de l’élève (ou le responsable légal) ne sont pas d’accord avec les constats faits 
par l’équipe éducative.  

•  Ils ne souhaitent pas effectuer de demande auprès de la MDPH. 
•  Ils souhaitent un délai de réflexion 
•  Ils souhaitent effectuer cette démarche eux-mêmes 

Devant ces trois positions, le directeur ou le chef d’établissement fait signer aux parents un 
formulaire reconnaissant qu’ils ont été  informés de la proposition de l’EE.
Formulaire à utiliser : Annexe 4bis : attestation parents 4 mois (1 page)

Ce document est établi en 5 exemplaires : l’un pour l’établissement scolaire, un pour l’IEN 
(pour les élèves du 1er degré), un pour le référent, un au bureau ASH et un pour les parents. 
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Les parents (ou le responsable légal) disposent de 4 mois pour saisir la MDPH, à compter de 
la date de ce document. 
Si les parents (ou le responsable légal) ne prennent pas contact avec la MDPH dans le délai 
de 4 mois,  le Chef d’Etablissement ou le Directeur demande à l’IA-DSDEN d’informer la 
MDPH de la situation. 
Formulaire à utiliser  : Annexe 5 : rappel 4 mois 1er degré (1 page) 
              ou    Annexe 5bis : rappel 4 mois 2nd degré (1 page) 
L’IA-DSDEN (bureau IA/ASH) informe la MDPH de la situation. 
La MDPH prend alors les mesures nécessaires pour entrer en contact avec la famille. 

Cas n°2

Les parents de l’élève (ou le responsable légal) sont d’accord avec les constats faits par 
l’équipe éducative.  
Les parents (ou le responsable légal) souhaitent saisir la MDPH.   
Le chef d’établissement, le directeur et/ou l’enseignant référent donnent les coordonnées de 
la MDPH et les modalités de saisie aux parents de l’élève (ou au responsable légal). 

Ou (modalité plus rapide choisie en accord avec la MDPH pour accélérer la procédure) 

Le chef d’établissement ou le directeur et/ou le référent propose à la famille un formulaire de 
demande(s) d’étude de plan de compensation et PPS à adresser à la MDPH précisant que 
des évaluations des besoins de l’élève ainsi qu’une équipe de suivi de la scolarisation se 
feront dans les meilleurs délais avec l’accord anticipé de la MDPH. 
Formulaire à utiliser : Annexe 4 : demande de plan de compensation (1 page) 

Constitution du dossier d’évaluation  

L’équipe éducative transmet à l’enseignant référent les documents d’évaluation de  l’élève : 
(Suite à l’équipe éducative, les membres disposent de 4 semaines pour transmettre leurs 
évaluations à l’enseignant référent). 
Formulaires à utiliser :  

• Annexe 3 : renseignements concernant l’élève (1 page) 
• Annexe 6 : synthèse des éléments  scolaires Maternelle (4 pages) 
• Annexe 6bis :  synthèse des éléments scolaires 1er degré et 2nd degré (4 pages) 
• Annexe 7 : synthèse des éléments psychologiques 1er degré et 2nd degré (2 pages) 
• Annexe 8 :  synthèse des éléments médicaux 1er degré et 2nd degré (2 pages) 
• Annexe 9 : synthèse des éléments sociaux 1er degré et 2nd degré (2 pages) 
• Les parents (ou le responsable légal) transmettent à la MDPH tout renseignement 

relatif à leur enfant.  

L’enseignant référent réunit l’équipe de suivi de la scolarisation. 
Lors de l’équipe de suivi de la scolarisation, chaque membre doit pouvoir présenter la 
synthèse de ses évaluations et faire part de ses propositions. 
Chaque membre de l’ESS remet ses feuillets d’évaluation à l’enseignant référent en double 
exemplaire, sous pli cacheté si nécessaire (sur chaque enveloppe devront figurer l’identité du 
rédacteur, sa qualité, la date et l’objet de la rédaction du bilan, le nom, la date de naissance 
et l’établissement fréquenté par l’élève concerné).

L’enseignant référent conserve le deuxième exemplaire des évaluations ainsi qu’une copie 
du PPS. 
Formulaires à utiliser : Annexe 3 : renseignements concernant l’élève (1 page) 

Annexe 10 :Projet Personnalisé de Scolarisation (4 pages)  

L’enseignant référent transmet l’ensemble du dossier concernant l’élève à la MDPH (un 
exemplaire des évaluations ainsi qu’une proposition de  Projet Personnalisé de Scolarisation 
(PPS) établi en Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) à l’Equipe Pluridisciplinaire  
d’Evaluation de la MDPH). 

Impérativement à compter de janvier 2010 :  
Les parents remplissent le formulaire « cerfa » de demande auprès de la MDPH, document 
qu’ils se sont procuré ou qui leur est éventuellement remis par le référent de scolarité.  
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Le document « cerfa » est renvoyé à la MDPH par les parents. Dans certains cas, ce 
document pourra être joint au dossier concernant le parcours de scolarité de l’élève par le 
référent. La demande ne pourra être prise en compte par la MDPH que lorsque celle-ci aura 
reçu l’ensemble des pièces.  
L’équipe pluridisciplinaire de la MDPH poursuit les investigations nécessaires, élabore le plan 
de compensation et donne son avis sur la proposition de PPS pour l’élève. 
La CDAPH décide du plan de compensation qui comprend le PPS de l’élève après avoir 
prévenu et /ou entendu la famille.  
Elle le transmet au référent pour la mise en œuvre au sein de l’établissement scolaire ainsi 
qu’aux différentes instances concernées (Bureau IA/ASH pour l’affectation scolaire, le 
matériel adapté, l’AVS, le CG pour le transport).
La MDPH transmet au référent le PPS validé ou modifié.  
L’enseignant référent veille à la continuité et à la cohérence de la mise en oeuvre du PPS. Il 
assure un lien permanent avec l’équipe pluridisciplinaire d’évaluation.
L’Equipe de Suivi de la Scolarisation procède, au moins une fois par an, à l’évaluation du 
PPS et des conditions de sa mise en oeuvre.  
Si l’Equipe de Suivi de la Scolarisation envisage des modifications ou des ajustements dans 
l’organisation de la scolarisation de l’élève, voir le cas de figure B.  

Cas de figure B : L’élève est déjà suivi par la MDPH 

Le Conseil de cycle, l’équipe enseignante de l’établissement, les parents de l’élève ou le 
responsable légal souhaitent une évolution du PPS de l’élève : 
L’enseignant référent réunit l’Equipe de Suivi de la Scolarisation.  
Formulaire à utiliser : Annexe 2 : réunion ESS 1er degré et 2nd degré (1 page)
L’Equipe de Suivi de la Scolarisation émet un avis sur les évolutions à apporter au PPS de 
l’élève concerné. 

Cas n°3   

Les évolutions à apporter au PPS sont des ajustements en accord avec les objectifs fixés 
antérieurement par la CDAPH.  
L’Equipe de Suivi de la Scolarisation met en place les ajustements nécessaires. 
 Formulaire à utiliser : Annexe 10 : page 2 du PPS 

Cas n° 4 

L’Equipe de Suivi de la Scolarisation émet un avis sur les évolutions à apporter au PPS de 
l’élève concerné.  
Ces évolutions nécessitent des modifications aux objectifs fixés antérieurement par la 
CDAPH (par exemple : augmentation significative du temps d’accueil, arrêt des prises en 
charge, sortie de CLIS, d’UPI…..) 
Formulaire à utiliser : Annexe 10 : PPS (4 pages) et annexe 3 (1 page)

L’Equipe de Suivi de la Scolarisation transmet à l’Equipe Pluridisciplinaire de la MDPH 
l’ensemble des renseignements nécessaires au réexamen du dossier de l’élève :  

• Annexe 6 : synthèse des éléments scolaires Maternelle  
• Annexe 6 bis :  synthèse des éléments scolaires 1er degré et 2nd degré  
• Annexe 7 : synthèse des éléments psychologiques 1er degré et 2nd degré 
• Annexe 8 :  synthèse des éléments médicaux 1er degré et 2nd degré 
• Annexe 9 : synthèse des éléments sociaux 1er degré et 2nd degré  
• Les parents (ou le responsable légal) transmettent à la MDPH tout renseignement 

relatif à leur enfant 
L’équipe pluridisciplinaire de la MDPH poursuit les investigations nécessaires et construit, 
une proposition de modification du PPS pour l’élève. 
La CDA décide des modifications à apporter au PPS de l’élève. 
L’enseignant référent veille à la mise en œuvre des modifications apportées au PPS. 

Cas de figure C  

La famille a saisi la MDPH, préalablement à toute inscription dans un établissement scolaire. 
Les besoins de l’enfant hors de toute situation scolaire ont été évalués, un plan de 
compensation initial (sans PPS) existe et l’école en a été informée.  
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Par anticipation, dès l’inscription et avant la fin de l’année scolaire qui précède l’entrée à 
l’école de l’enfant, le référent réunit une Equipe de Suivi de la Scolarité. 

Formulaire à utiliser : Annexe 2 : réunion ESS 1er degré et 2nd degré (1 page) 
          Annexe 3 : renseignements concernant l’élève (1 page) 
         Annexe 10 : Projet Personnalisé de Scolarisation (4 pages) 
          
   
L’ESS conçoit les éléments précurseurs d’un Projet Personnalisé de Scolarisation.  
L’enseignant référent transmet ces éléments à l’Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation de la 
MDPH. (voir cas n°2 : constitution du dossier) 
 L’équipe pluridisciplinaire d’évaluation de la MDPH valide ou amende les propositions de 
l’équipe de suivi de la scolarisation de sorte que le PPS soit mis en oeuvre dés la rentrée 
scolaire.

11.  Calendrier des équipes de suivi de la scolarisation pour l’année 
scolaire 2009-2010 

PERIODES CLASSES CONCERNEES 

Du 07/09/09 au 23/10/09 
(7semaines) 

CPGE, BTS, 1ee, 2nde ,3ème,  
Post-UPI, Sortants d’UPI 

Du 09/11/09 au 05/02/10 
(13 semaines) 

Sortants de CLIS, CM2, CM1,CE2, 
CE1 ,CP, GS, MS, PS, 

Du 22/02/10 au 23/04/10 
(8 semaines) 

4ème , 5ème , 6ème , établissements 
spécialisés 

L’ensemble des dossiers devra IMPERATIVEMENT être transmis à la MDPH avant les 
vacances de Pâques afin de laisser aux EPE le temps nécessaire à leur étude et au 
passage en CDA avant la fin de l’année scolaire. 

A la suite d’une équipe éducative, chaque membre de l’équipe dispose de 4 semaines pour 
transmettre sa synthèse à l’enseignant référent de la scolarité. 

Lors de la réunion de l’Equipe de Suivi de la Scolarisation, chaque membre doit pouvoir 
présenter sa synthèse et faire état de ses propositions. Dans tous les cas, les éléments 
devront être rédigés et transmis au référent dans les quinze jours qui suivent l’Equipe de 
Suivi de la Scolarisation. 

Le directeur ou le chef d’établissement lors des Equipes Educatives, le référent lors des 
Equipes de Suivi de la Scolarisation, veilleront à ce que chaque membre dispose à la fin de la 
réunion d’une copie du relevé de conclusions.

12. Annexes 

Annexe 1 :  Réunion Equipe Educative 1er degré 
Annexe 1bis :  Réunion Equipe Educative 2ème degré 
Annexe 2 :  Réunion Equipe de Suivi de la Scolarisation 1er degré et 2nd degré 
Annexe 2 bis :  Réunion Equipe de Suivi de la Scolarisation/parents 
Annexe 3 :  Renseignements concernant l’élève 
Annexe 3bis :  Synthèse de la réunion de l’Equipe Educative (version code-barrée) 
Annexe 4 :  Demande de plan de compensation 
Annexe 4bis :  Attestation parents délai de 4 mois 
Annexe 5 :  Délai 4 mois 1er degré 
Annexe 5bis :  Délai 4 mois 2nd degré 
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Annexe 6 :  Synthèse des éléments scolaires maternelle (version code-barrée) 
Annexe 6bis :  Synthèse des éléments scolaires 1er degré et 2nd degré (version code-barrée) 
Annexe 7 :  Synthèse des éléments psychologiques 1er et 2nd degré (version code-barrée) 
Annexe 8 :  Synthèse des éléments médicaux 1er degré et 2nd degré(version code-barrée) 
Annexe 9 :  Synthèse des éléments sociaux 1er degré et 2nd degré (version code-barrée) 
Annexe 10 :  Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) : 4 pages (version code-barrée) 
Annexe 11 :  Demandes spécifiques 

• 11 A :  Auxiliaire de vie scolaire (AVS) (version code-barrée) 
• 11 B :  Matériels adaptés (version code-barrée) 
• 11 B bis : Matériels adaptés Troubles Spécifiques des Apprentissages (version code-  

barrée) 
• 11 C :  Transport (version code-barrée) 

Annexe 12 :      OUTILS 
• 12 A :  Liste des référents 
• 12 B :  Liste des CLIS et UPI  
• 12 C :  Sigles 
• 12 D :  Critères d’attribution AVS  
• 12 E :  Critères d’orientation CLIS et UPI  
• 12 F :  Constitution des dossiers à transmettre à la MDPH

signé 

Jean Luc BENEFICE 
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Inspection Académique
des Bouches-du-Rhône

Division des Elèves
 

Bureau ASH
DE 4

Le Chef de bureau
Michelle Pétris

Référence
annexe1.doc

Téléphone
04 91 99 67 55

Fax
04 91 99 67 81

Mél.
ce.dp13@ac-aix-marseille.fr

28-34 boulevard
Charles Nédélec
13231 Marseille

Cedex 1
 

 
 

 

 

 

 
OBJET :  Réunion de l’ Equipe Educative 
 
 
Madame, Monsieur, 

 
 
Je vous prie de bien vouloir participer à l’ Equipe Educative qui se déroulera : 
 

le …………………………………….………………………………..  
 

à l’école..……………… ……………………………………………. 
 
de…………h……………….à………………h……………………… 
 

  concernant l’élève…………………………………………………… 
 
Je vous remercie de votre participation. 
  
 

La Directrice 
      Le Directeur 
 

Madame la Directrice 
Monsieur le Directeur 

                                                         Ecole 
 
                                                       à 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

                                                       Marseille, le ……………………. 

� Les parents / responsables légaux 
� Les enseignants 
� Le médecin scolaire ou de PMI  
� Le psychologue scolaire 
� L’enseignant référent  
� Le service de soins 
� Un enseignant spécialisé du RASED  
� L’AVS ou ASEH 
� L’assistante sociale 
� Le représentant ASE (Educateur AEMO,
IOE…) 
� L’orthophoniste 
� Autres …………………….. 
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Inspection Académique
des Bouches-du-Rhône

Division des Elèves
 

Bureau ASH
DE 4

Le Chef de bureau
Michelle Pétris

Référence
annexe1bis.doc

Téléphone
04 91 99 67 55

Fax
04 91 99 67 81

Mél.
ce.dp13@ac-aix-marseille.fr

28-34 boulevard
Charles Nédélec
13231 Marseille

Cedex 1
 

 
 

 

 

 

 
OBJET : Réunion de l’Equipe Educative 
 
 
Madame, Monsieur, 

 
 
Je vous prie de bien vouloir participer à l’ Equipe Educative qui se déroulera : 
 

le …………………………………….………………………………..  
 

dans l’établissement..……………… ……………………………… 
 
de…………h……………….à………………h……………………… 
 

  concernant l’élève…………………………………………………… 
 
Je vous remercie de votre participation. 
  
 
                                                                       Le Chef d’Etablissement 
 
 

 

                                                        Madame, Monsieur  
  le Chef d’Etablissement 

 
 
                                                       à 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

                                                       Marseille, le ……………………. 

� Les parents / responsables légaux 
� Le professeur principal� 
� Les enseignants 
� Le médecin scolaire  
� L’infirmière d’établissement  
� Le COPsy 
� L’enseignant référent  
� Le service de soins 
� Le CPE  
� L’AVS ou ASEH 
� L’assistante sociale 
� Le représentant ASE (Educateur AEMO,
IOE…) 
� L’orthophoniste 
� Autres …………………….. 
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OBJET : Réunion de l’Equipe de Suivi de Scolarisation 

Madame, Monsieur, 

Je vous prie de bien vouloir participer à l’ Equipe de Suivi de Scolarisation qui se déroulera  
le …………………………………….…………………………………  

à  ..……………… ………………………………………………

de…………h……………….à……….h…….. 
   
concernant l’élève………………………………………………………

Avant la date de la réunion et compte tenu des nouvelles procédures de la MDPH, les parents doivent 
se procurer auprès de celle-ci un formulaire de «demande auprès de la MDPH » (formulaire envoyé sur 
simple appel téléphonique au 04 86 13 65 13).

Je vous remercie de votre participation. 

                                                              Le Référent du parcours de la scolarité 

Le Référent du parcours de la scolarité 

                                          à 

��

                                           Marseille, le ……………………. 

� Les parents / les responsables légaux 
� Les enseignants 
� Le médecin scolaire ou de PMI  
� Le psychologue scolaire ou COPspy
� Le service de soins 
� Un enseignant spécialisé du RASED 
     ou enseignant spécialisé  itinérant   
� L’AVS ou ASEH 
� L’assistante sociale 
�Le représentant ASE (Educateur, 
AEMO, IOE…) 
� L’orthophoniste�
�Autres……
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OBJET : Réunion de l’Equipe de Suivi de Scolarisation 

Madame, Monsieur, 

Je vous prie de bien vouloir participer à l’ Equipe de Suivi de Scolarisation qui se déroulera  

le …………………………………….…………………………………  
à  ..……………… ………………………………………………
de…………h……………….à……….h…….. 

   
concernant l’élève………………………………………………………

Avant la date de la réunion et compte tenu des nouvelles procédures de la MDPH, vous 
devez vous procurer auprès de celle-ci un formulaire de «demande auprès de la MDPH » 
(formulaire envoyé sur simple appel téléphonique au 04 86 13 65 13) et vous munir 
également de votre numéro de sécurité sociale. 

Je vous remercie de votre participation. 

                                                              Le Référent du parcours de la scolarité 

Le Référent du parcours de la scolarité 

                                          à 

Marseille, le ……………………. 
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          Renseignements concernant l’élève à la date du :…………………. 
                          (Document à utiliser en équipe éducative) 

Date de naissance  Nom Prénom 
Sexe                  M               F

Etablissement scolaire de référence 

«Inscription active»    «Inscription inactive»    

Téléphone 

Etablissement scolaire fréquenté Téléphone 

Nom de l’enseignant : 

Les représentants légaux 
Nom du père : Prénom Téléphone 
Adresse 
Nom de la mère : Prénom Téléphone 
Adresse 
Numéro de sécurité sociale du représentant légal : 
Numéro d’allocataire des prestations familiales du représentant légal (N° CAF) :  

Lieu de résidence de l’enfant :  
Eventuellement, le service social de référence 
Nom du service Personne référente : 

Adresse du service Téléphone 

Coordonnées du référent du parcours de la scolarité
Nom : Prénom Téléphone 
Adresse 

Nom et coordonnées de la structure médico-éducative ou sanitaire chargée de la prise en charge : 

Date de fin de prise en charge : 

Cycle I Cycle II Cycle III ASH Aides scolaires et extrascolaires   
1er degré PS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2 CLIS 

Nombre 
d’années 

        

Collège Aides scolaires et extrascolaires   
Cycle  

d’adaptation 
Cycle central Cycle  

d’orientation 
ASH Second 

degré
6ème 5ème 4ème 3ème SEGPA UPI 

Nombre 
d’années 

                  

Lycée Aides scolaires  et  extrascolaires 
ASH 

Second  
degré

Seconde Première Terminale EREA Post UPI 
Nombre  
d’années 
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Synthèse de la réunion de l’Equipe Educative  

Nom et prénom de l’élève : 

Réunion en date du  

Animée par le directeur d’école
                   le chef d’établissement

Qualité Nom et prénom Etablissement Emargement 
Elève
(éventuellement) 

   

Représentant légal    

Directeur d’école  
ou
chef d’établissement 

   

Enseignant  référent  
de la scolarité 

   

Enseignant (s)    

Psychologue scolaire 
ou conseiller 
d’orientation 
psychologue 

   

Médecins(s)    

Infirmier    

Assistant de service 
social 

   

Autres (à préciser)    

*mh01001*
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Description des difficultés rencontrées dans l’accueil et la mise en ouvre des apprentissages : 

- Description des conditions d’accueil et de scolarité offertes à l’élève actuellement dans 
l’établissement scolaire  (conditions matérielles et pédagogiques): 

- Description des aides  extérieures existantes : 

Projet de l’équipe éducative (en cas d’avis divergents, les faire apparaître ci-dessous) 

aides pédagogiques (dans le cycle, avec le RASED, PPRE …) 
PAI
Saisine de la CDO (orientation envisagée vers les enseignements adaptés) 
Plan de compensation, PPS (démarche à effectuer auprès de la MDPH) 
Autres

…………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………….

*mh01001*
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Mme, M………………………………..                                  Le…………………………… 

Adresse : ………………………………. 

…………………………………………. 

…………………………………………. 

Tel. :……………………………………..                     à         

 
 

La Maison Départementale des Personnes 
Handicapées  

 
                                                                                   Pôle d’ Instruction Enfants 
                                                                                   8, rue Sainte Barbe 
                                                                                   13201-Marseille cedex 01 
 
 
 

Je soussigné(e)…………………………………………………………….., représentant(e) légal(e) de   

l’élève…………………………………………………………..., inscrit(e) en classe de …….……………  

fréquentant l’établissement scolaire : ……………………………………………………………………..  

adresse : ……………………………………………………………………………..……………………… 

reconnais avoir été informé(e) par les membres de l’Equipe Educative du ………………………… 

de la situation scolaire de mon enfant. 

 

Sur leurs conseils, je demande à la Maison Départementale des Personnes Handicapés du 
département des Bouches du Rhône de bien vouloir enregistrer ma demande d’un plan de 
compensation. 
 

J’accepte qu’une Equipe de Suivi de la Scolarité soit réunie et que les bilans et évaluations 
nécessaires à l’étude des besoins de mon enfant soient effectués. 
 
Dès à présent, je suis informé(e) des coordonnées du Référent de Scolarité qui peut m’apporter toute 
information complémentaire. 
 
Référent de Scolarité : Mme, M……………………………………………. 

adresse : ……………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………tel : …………………………… 

 

 
                                                                                               Signature du représentant légal : 
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A T T E S T A T I O N 
 

DELAI    de   4   M O I S 
 
 
Je soussigné(e)………………………………………., représentant(e) légal(e) de l’élève : 
 
Nom, prénom : ………………………………………….inscrit en classe de………………………. 
 
Fréquentant l’établissement scolaire :……………………………………………………………… 
 
adresse : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
reconnais avoir été informé(e) par les membres de l’Equipe Educative réunie le ………….. 
 
de la situation scolaire de mon enfant. 
 
A compter de ce jour, je dispose d’un délai de 4 mois pour adresser une demande d’étude 
de la situation de mon enfant à la Maison Départementale des Personnes Handicapées 
(MDPH) afin qu’il bénéficie d’un Plan de Compensation et d’un Plan Personnalisé de 
Scolarisation (PPS). 
 
Coordonnées du Référent de scolarité qui peut m’apporter toute information 
complémentaire : 
 
Référent de scolarité : Madame, Monsieur ………………………………………………………… 
 
Adresse :……………………………………………………………………………………………… 
 
…………………………………………………………    Tél. ………………………………………... 
 

Fait à ……………………, le …………………… 
 

Signature du représentant légal 
Destinataires :  

  - Les parents ou responsables légaux 

 - L’établissement scolaire 

 - L’IEN de la circonscription (pour le 1er D) 

 - L’enseignant référent de la scolarité 

 - Le  bureau IA/ASH 
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La Directrice, 
Le Directeur, 
Ecole………………………………………. 
……………………………………………… 

  
à 

 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,  
Directeur des Services Départementaux  
de l’Education nationale 
 
Bureau ASH 

 
 

…………, le………………………………. 
 

 
OBJET : Demande de Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) auprès de Maison 
Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) : délai  4 mois 
 
 
Une équipe éducative s’est réunie en date du …………………….. afin d’étudier la situation 
de l’élève ……………………………………………………scolarisé(e) dans mon établissement. 
 
Nous avons proposé à sa famille ou à son représentant légal de prendre contact avec la 
Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) pour que soit élaboré un 
Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS), conformément à l’article 11 du décret 2005-
1752. 
 
A ce jour, et passé le délai de 4 mois prévu par la loi pour entreprendre ces démarches, 
aucun contact n’a été établi et notre proposition est demeurée sans effet. 
 
En conséquence, et conformément à la loi, je vous demande de bien vouloir informer de 
cette situation la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), afin qu’elle 
prenne toutes les mesures utiles pour engager le dialogue avec l’élève, ses parents ou son 
représentant légal. 
 
 
 

La Directrice, 
Le Directeur,  
 

 
 
 
 Destinataires :        - Les parents ou responsables légaux 

 - L’IEN de la circonscription  

 - L’enseignant référent de la scolarité 
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Le Chef d’Etablissement…………………………. 
Etablissement………………………………………
……………………………………………………… 

 
à 

 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,  
Directeur des Services Départementaux  
de l’Education nationale 
 
Bureau ASH 

 
 

…………, le………………………………. 
 

 
OBJET : Demande de Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) auprès de la Maison 
Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) : délai 4 mois 
 
 
Une équipe éducative s’est réunie en date du …………………….. afin d’étudier la situation 
de l’élève ……………………………………………..scolarisé(e) dans mon établissement. 
 
Nous avons proposé à sa famille ou à son représentant légal de prendre contact avec la 
Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) pour que soit élaboré un 
Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS), conformément à l’article 11 du décret 2005-
1752. 
 
A ce jour, et passé le délai de 4 mois prévu par la loi pour entreprendre ces démarches, 
aucun contact n’a été établi et notre proposition est demeurée sans effet. 
 
En conséquence, et conformément à la loi, je vous demande de bien vouloir informer de 
cette situation la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), afin qu’elle 
prenne toutes les mesures utiles pour engager le dialogue avec l’élève, ses parents ou son 
représentant légal. 
 
 
 

Le Chef d’Etablissement,  
 

 
 
 
Destinataires :   - Les parents ou responsables légaux 

                         - L’enseignant référent de la scolarité 
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Commission des Droits et de l’Autonomie des 
Personnes Handicapés 

des  
Bouches du Rhône 

 
 

Feuillet rédigé pour : �  L’équipe éducative réunie le : ………………… 
   � L’Equipe de Suivi de la Scolarisation réunie le : ……………… 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MODE DE GARDE ET DE PREMIERE EDUCATION DE 0 A 3 ANS 
 
Milieu familial : …………………………………………………………………………………………………… 
 

Crèche collective : ……………………………….  Assistante maternelle : …………………………………… 
 

Autre : ……………………………………………………………………………………………………………... 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
 

CONDITIONS DE LA SCOLARISATION EN MATERNELLE 
 
Date de la première inscription : …… / …… / …… 
 
 

 
1ère année de scolarisation…… 

 

 
Année de maintien  

 

 
Date 

Temps de 
scolarisation 
par semaine 

 

Quotité horaire 
de l’AVS 

 
Date 

Temps de 
scolarisation 
par semaine 

 

Quotité 
horaire de 

l’AVS 
….En PS 20…/ 20… ……h/ sem. ……h /sem. 20…/ 20… ……h/ sem. ……h / sem. 
…En MS 20…/ 20… ……h/ sem. ……h /sem. 20…/ 20… ……h/ sem. ……h / sem. 
…En GS 20…/ 20… ……h/ sem. ……h /sem. 20…/ 20… ……h/ sem. …… h / sem. 

 

Fréquentation régulière : � Oui � Non  
 

Raisons principales des absences : ………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
 

L’élève bénéficie-t-il du suivi du RASED ?  :    � Non    � Oui       (� E, � G, � Psychologue scolaire) 

Un suivi extérieur a-t-il été conseillé à l’élève ?    :    � Non    � Oui       Type de suivi conseillé :  
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

L’élève bénéficie-t-il d’un suivi extérieur ?    :    � Non    � Oui       Type et fréquence du suivi extérieur :  
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
 

SYNTHESE DES ELEMENTS 
SCOLAIRES 

 
ECOLE MATERNELLE 

ENFANT 
Nom :………………………………… 
 
Prénom :……………………………… 
 
Né(e) le : … / … / ......      Sexe :  � F   � M
 
Classe fréquentée : ………… 

Feuillet rédigé par : 
 

………….………………………………………......... 
 

Fonction :…………………………….........……………. 
 

Adresse de l’école :………………………...………….. 
…………………………………………......…………... 

 

@: …………………………………………... 
 

Tél. :  ……/……/……/……/…… 
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COMPETENCES DANS LES DOMAINES 
 
 
Langage oral : (s’exprime spontanément ou pas, par mots, phrases, le discours est cohérent …)  
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Langage écrit :   
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Graphisme écriture : (motricité fine) 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Découverte du monde : (espace / temps) 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Mathématiques (raisonnement, logique …) 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Education artistique :  
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Activité physique (habileté motrice) : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
 
 
Remarques :  
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
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VIVRE EN SOCIETE 
 
Attitude face aux règles (l’élève sait ce qui est interdit, permis, il respecte les règles de vie collective …) : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Attitude vis-à-vis de lui-même (en classe, dans la cour de récréation, à la cantine) : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Attitude vis-à-vis des autres élèves, des adultes de l’école (en classe, dans la cour de récréation, à la 
cantine) : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

ATTITUDE LORS DES ACTIVITES 
 
Activité pour laquelle l’élève présente le plus d’intérêt / le moins d’intérêt :  
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Attitude lors d’activités collectives : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Attitude lors d’activités en petit groupe :  
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Attitude lors d’activités individuelles : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Remarques : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

LA FAMILLE 
 
Relation famille / école (intérêt de la famille pour les activités scolaires de leur enfant, présence aux 
réunions, aux invitations de l’enseignant(e) …) :  
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Relation famille / enfant (surprotection, indifférence, rejet, attention…) : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
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AUTONOMIE  -  ESPRIT D’INITIATIVE 
 
Motivation face à la tâche scolaire (envie de travailler, soigneux, curieux …) et source de motivation 
(activité, désir de plaire, bonne volonté …)  
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Capacité d’attention et de concentration : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Capacité de mémorisation : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Autonomie dans le travail (se met seul au travail, persévérant, …) : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Remarques : 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

OBSERVATIONS PARTICULIERES 
 
Motricité, vision, audition, langage, propreté, autre … 
 

………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

AUTRES OBSERVATIONS 
 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

MODALITES DE SCOLARISATION PROPOSEE & AVIS DE L’ENSEIGNANT 
 

………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 

Le directeur ou la directrice :             Date :… / … / ……     
 
 
L’enseignant(e) responsable de l’élève : 
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Commission des Droits et de l’Autonomie des 
Personnes Handicapés 

des  
Bouches du Rhône 

  
 

 
Feuillet rédigé par : 
……………………............................. 
 
Date : ................................................ 

 
Nom et prénoms de l’enfant : ....................................................................................................................... 

Date de naissance : ................................................................................   Sexe : ...................................... 

Etablissement fréquenté : ................................................................. Cours suivi : ...................................... 

@ : ………………………………………                             Tél. : …… / ……/ …… / …… / …… 

 
SCOLARITE 

 
CLASSES Etablissements fréquentés Années Aides scolaires et extra scolaires 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 
Date d’arrivée en France (pour les enfants étrangers) : ............................................................................................... 
Fréquentation scolaire (absences, retards, motifs) : ..................................................................................................... 
 
 

 
RESULTATS AUX EVALUATIONS NATIONALES 

 
Classes MATH FRANCAIS TOTAL 

CE 1    
CM 2    
6ème    

 
- Joindre les feuilles de résultats 
- Joindre les bulletins scolaires de l’année en cours et de l’année précédente pour les élèves du second 

degré. 
 

SYNTHESE DES ELEMENTS SCOLAIRES 
 
PREMIER DEGRE (élémentaire) & SECOND DEGRE

Feuillet rédigé pour :  
 

� L’Equipe Educative réunie le : …………… 

� L’Equipe de Suivi de la Scolarisation réunie le : …………… 
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OBJECTIFS ET BILAN DU DERNIER PPRE 
......................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................................................................................ 
 

EVALUATION DES CONNAISSANCES SCOLAIRES 
I – LECTURE / LIRE 

- Connaissance de lettres : ............................................................................................................ 
- Lecture annonante, syllabique : ................................................................................................... 
- Lecture hésitante mais comprise : ................................................................................................ 
- Lecture courante et nuancée : ...................................................................................................... 
- Compréhension d’une information écrite : .................................................................................... 

 
VOS OBSERVATIONS : .................................................................................................................... 
......................................................................................................................................................... 
......................................................................................................................................................... 
 
II – EXPRESSION ORALE 

- Ne s’exprime pas : ........................................................................................................................ 
- Se fait difficilement comprendre : .................................................................................................. 
- S’exprime aisément et correctement : ........................................................................................... 

 
VOS OBSERVATIONS : .............................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
III – COPIE, EXPRESSION ECRITE 

- Capable de copier un texte sans faute : ........................................................................................ 
- Capable d’écrire un texte dicté de façon lisible : ........................................................................... 
- Capable de rédiger spontanément un texte : ................................................................................ 

 
VOS  OBSERVATIONS : ............................................................................................................................ 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
IV – NUMERATION, OPERATIONS  
 

 ENTIERS DECIMAUX 
+   
-   
x   
:   

 
Domaine des nombres maîtrisé jusqu’à :………………………. 
 
VOS OBSERVATIONS : .............................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
V – RAISONNEMENT MATHEMATIQUE 

- Quand et comment utiliser les opérations élémentaires : ............................................................. 
....................................................................................................................................................... 

- Contrôler la vraisemblance d’un résultat : ..................................................................................... 
....................................................................................................................................................... 

 
VOS OBSERVATIONS : .............................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
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VI - GEOMETRIE -  ESPACE 

- Capable d’effectuer des tracés à l’aide des instruments usuels (règle, équerre, compas, 
rapporteur) : .................................................................................................................................. 
 

VOS OBSERVATIONS : .............................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
VII – LANGUE ETRANGERE : ………………………………………….. 
 
Comprendre : � Oui � Non   Parler : � Oui � Non   Ecrire : � Oui � Non 
 
VOS OBSERVATIONS : .............................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
 

OBSERVATIONS PARTICULIERES 
 
Motricité, vision, audition, langage : ............................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
 

VIVRE EN SOCIETE 
 
1 - Savoir ce qui est interdit et ce qui est permis : ....................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
2 - Connaître les règles de la vie collective et les respecter : ...................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
3 - Le respect de soi : .................................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
4 – Le respect des autres, adultes, camarades : ......................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
VOS  OBSERVATIONS : ............................................................................................................................ 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
 

AUTONOMIE 
 
Capacité de juger par soi-même : ................................................................................................................ 
 ..................................................................................................................................................................... 
Connaître ses propres points forts et faiblesses : ........................................................................................ 
...................................................................................................................................................................... 
S’appuyer sur des méthodes de travail (organiser son temps et planifier son travail, se concentrer, 
mémoriser) : ................................................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
Savoir respecter des consignes : ................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
 
VOS  OBSERVATIONS : ............................................................................................................................ 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
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ESPRIT D’INITIATIVE 

 
Prendre l’avis des autres, échanger : ........................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
Curiosité et créativité : .................................................................................................................................. 
...................................................................................................................................................................... 
Motivation et détermination : ........................................................................................................................ 
...................................................................................................................................................................... 
 
VOS  OBSERVATIONS : ............................................................................................................................ 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
 

LA FAMILLE 
 

Relations école-famille (coopération, indifférence, conflits, régularité des contacts, ... ) : ........................... 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
Relations famille-enfant (surprotection, indifférence, rejet, attention, ... ) : 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 
VOS  OBSERVATIONS : ............................................................................................................................ 
...................................................................................................................................................................... 
...................................................................................................................................................................... 
 

 
AVIS DE L’ENSEIGNANT SUR L’ORIENTATION 

 
Evolution, perspectives : .............................................................................................................................. 
......................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................
...................................................................................................................................................................... 
 
 
 
 
      A ..................................... le ............................. 
 
 
              
Le directeur, la directrice ou le chef d’établissement :  L’enseignant(e) responsable de l’enfant :  
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Commission des Droits et de 
l’Autonomie des 

Personnes Handicapés 
des  

Bouches du Rhône 
 

 
SCOLARISATION DES ELEVES HANDICAPES 

SYNTHESE DES ELEMENTS PSYCHOLOGIQUES 

 
NOM et prénoms de l’enfant : ................................. 
......................................................Sexe : ................ 
Né(e) le : .................... à .......................................... 
Etablissement : ........................................................ 
................................................... Classe : ................ 
   
_______________________________________________________________________ 

 
1. Objet de la Saisine 

 
� Attribution d’aide spécifique :  � aide humaine 
 � aide au transport 
 � matériel adapté 
 
� Orientation : (IME, ITEP, SESSAD, CLIS, UPI, SEGPA) 
 
� Autres (Précisez) : 
 

2. Contexte de la demande 
 
�� Eléments de compréhension du contexte scolaire, familial, et des aides mises en place 

(proposées ou avérées). 
�� Mise en œuvre de la relation interindividuelle. 
�� Eléments du fonctionnement cognitif. 
�� Eléments psychoaffectifs. 
�� Ressources, potentialités. 
�� Avis de la famille. 
 
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………

Nom du psychologue : .............................................
...................................................................................
Employeur : ..............................................................
Lieu d’exercice : .......................................................
Date de la rédaction : ................................................

 

 

Points non hiérarchisés 
laissés au choix du 

psychologue en fonction 
du cas de l'élève 
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…………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………… 
 

3. Interventions et outils utilisés (année en cours et antérieurs si nécessaire) 
 

Nature des outils utilisés (bilans, entretiens, outils 
psychométriques, équipes éducatives ...) Date 

  
  
  
  
  
  
  
  
 

4. Examens psychométriques :  
résultats chiffrés et/ou commentées (ces résultats sont indispensables dans la cadre des 

décisions de l’orientation spécialisée) 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
 

5. Analyse du psychologue 
 

............................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................... 
 

6. Conclusion et préconisation 
 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................... 
 
                 
Date : … / … / ……                                               Signature : 
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NOM et prénom de l’enfant :  
 
 
Sexe :            Né(e) le  
 
 
Etablissement   

Feuillet rédigé par le  
 
 
Adresse :  
 
 
Téléphone :  
 
Date :  

 
 

1 - ANTECEDENTS 
 
Antécédents familiaux : 
 
 Antécédents personnels :   
 
 
 
2 - EXAMEN SOMATIQUE 
 
Etat général :                                                     Poids : 
                                                                          Taille :  
 
Développement psychomoteur :  
 
 
Vision :     Acuité sans correction  :  OD =       OG =  

Acuité après correction :  OD =       OG = 
Vision des couleurs :  

 
Audition :  
 
 
Appareil moteur :  
 
 
Autres observations : 

 
 
 
 

Commission des Droits et de l’Autonomie des 
Personnes Handicapés 

des  
Bouches du Rhône 

 

ADAPTATION SCOLAIRE ET SCOLARISATION 
                   DES ELEVES HANDICAPES 
 
 

SYNTHESE   DES ELEMENTS  MEDICAUX 
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3 - HANDICAP PRESENTE 

 
Handicap principal : 
 
 
Handicaps associés : 
 
 
4 - APPRECIATION GENERALE 
 
 
 
 
 
 
 
                                    
5 - APTITUDES OU CONTRE – INDICATIONS 
(À des conditions de vie, de climat et, s’il y a lieu, de travail) 
 
 
 
 
6 - MESURES DEJA PRISES 
                         
 
 
 
7 -  EXAMENS COMPLEMENTAIRES 
AVIS DES SPECIALISTES CONSULTES 
 
 
 
 
 
8 - CONCLUSION 
                                                                                               
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date :        Signature :  
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COMPLEMENT DE LA FICHE MEDICALE 

 
 

GROSSESSE    �  unique  �  multiple 
 
Age-gestationnel :   ……….  semaines 

 
APPAREILLAGE (cocher une case par catégorie) 
 
ORTHESE : �  chaussures orthopédiques �  corset   �  NON 
   �  attelles de repos   �  attelles de travail  

   
 
PROTHESE : �  appareil auditif   �  prothèse oculaire �  NON 

�  appareil de marche pour amputation 
�  lunettes ou lentilles dans les aphakies (pas dans les baisses de l’acuité 
visuelle) 
 

 
CANNE :  �  cannes     �  béquilles   �  déambulateur  �  NON 

 
 
CHAISE : �  fauteuil roulant manuel actionné par l’enfant  �  NON 
ou   �  fauteuil roulant électrique actionné par l’enfant 
FAUTEIL  �  chaise roulante passive ou poussette actionnée par une tierce personne      

 
 
AUTONOMIE (entourer une case par catégorie) 

 
Conscience, 
comportement 

Pas de trouble Incapacité 
modérée 

Incapacité 
sévère 

 Inappréciable 
compte tenu 
de l’âge 

communication L’enfant 
communique 

Communique 
un peu 

Ne 
communique 
pas 

 inappréciable 

Troubles 
sphinctériens 

Pas de trouble Enurésie 
nocturne 

Troubles 
sphinctériens 
occasionnels

Troubles 
sphinctériens 
permanents 

inappréciable 

habillage L’enfant 
s’habille seul 

Avec aide 
partielle 

Avec aide 
totale 

 inappréciable 

nutrition L’enfant 
mange seul 

Avec aide 
partielle 

Avec aide 
totale 

Nutrition 
entérale par 
sonde ou 
stomie 

inappréciable 

Station assise L’enfant 
s’assied seul 

Avec aide 
partielle 

Avec aide 
totale 

 inappréciable 

marche L’enfant 
marche seul 

Un peu 
(rampe, 4 
pattes, …) 

Ne marche 
pas ou avec 
aide totale 

 inappréciable 
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Etablie par : (nom, fonction)       le :
Service : (coordonnées) 

Signature :

NOM, Prénom de l’enfant :  …………………………………………………………

Né(e) le :  à   Nationalité :   sexe : M □ F □
Etablissement :    Classe/formation : 

Père :
NOM, Prénom :        né le : 
Autorité parentale : oui □, non □.  Activité : 
Adresse :         Tél. : 

Situation matrimoniale : Célibataire □, Marié □, Séparé/divorcé □, Veuf □, Pacsé □.

Mère :
NOM, Prénom :        née le : 
Autorité parentale : oui □, non □.  Activité : 
Adresse :         Tél : 

Situation matrimoniale : Célibataire□, Mariée□, Séparée/divorcée □, Veuve□, Pacsée□.

Autre responsable légal : (Tuteur, autre membre de la famille) 
NOM, Prénom :        né-e le : 
Autorité parentale : oui □, non □.  Activité : 
Adresse :         Tél : 

Situation matrimoniale : Célibataire □, Marié,e □, Séparé,e/divorcé,e □, Veuf,ve □, Pacsé,e □.

Lieu de vie habituel de l’enfant : (nom, qualité et coordonnées du tiers éventuel, famille recomposée) 

Fratrie :  Nom, Prénom   né-e le :  Scolarisation/activité :

EVALUATION SOCIALE DE LA SITUATION DE L’ENFANT 
Pour : orientation □, scolarisation □, autre : 

*mh01801*
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Conditions de vie de l’enfant : (logement, loisirs, vie familiale et sociale) 

•••• PRISES EN CHARGE SPECIFIQUES ET SUIVIS 

Soins et suivi social : (coordonnées des référents et services, actuels et antérieurs) 

Evènements particuliers : (familial, scolarité, proposition d’orientation, signalement,…) 

•••• SYNTHESE DES ELEMENTS RECUEILLIS 

Contraintes, retentissements des difficultés ou du handicap sur l’enfant et sa famille :

Projet global : (maintien à domicile, scolarisation, formation, orientation, vie future)

Objectifs de la DEMANDE, par rapport au projet global : ( avec avis des intéressés) 

•••• EVALUATION 

Points d’appui et obstacles éventuels au projet personnalisé, immédiat et global.

*mh01801*
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PROPOSITION DE  PARCOURS DE SCOLARISATION ET/OU DE FORMATION AVEC OU
SANS ACCOMPAGNEMENT PAR UN ETABLISSEMENT OU SERVICE MEDICO-SOCIAL

Nom, prénom de l’élève _______________________________                         Date de naissance      ___ / ___ / ______

Etablissement de référence*  -   Inscription active �     Inscription inactive �

Structure(s) médico-éducative(s) ou  sanitaire(s) chargée(s) de la prise en charge *      Dates **                       Contacts

Cursus Scolaire
Cycle I Cycle II Cycle III ASHPremier Degré

PS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2 CLIS
Nombre d’années

Observations
(Etablissement(s) fréquenté(s),
aides scolaires/ extra scolaires...)

Cycle d’adapt. Cycle central Cycle d’orient. ASHSecond Degré
Collège 6ème 5ème 4ème 3ème SEGPA UPI

Nombre d’années

Observations
(Etablissement(s) fréquenté(s),
aides scolaires/ extra scolaires...)

Lycée ASHSecond degré
Lycée Seconde Première Terminale Enseign. Sup. EREA Post UPI

Nombre d’années

Observations
(Etablissement(s) fréquenté(s),
aides scolaires/ extra scolaires...)

Autres lieux de scolarisation
(MFR par exemple ...)

*      - Nom et coordonnées complètes
**    - Début et fin de PEC

*mh01401*

Etablissement(s) fréquenté(s) ou Unité d’Enseignement *
Classe

PROPOSITION DE L’EQUIPE DE SUIVI DE LA SCOLARISATION Renseignements à la date du :
                                                          ___ / ___ / 20 ___

Coordonnées du référent
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RELEVE DE CONCLUSIONS  DE LA REUNION  du  ___ / ___ / 20 ___

Première demande   oui �  non �                        Passage en CDA    oui �  non �

Nom, prénom de l’élève _______________________________

1 - Dispositif actuel *

2 - Constats de l’Equipe *

 3 - Projet envisagé pour l’élève *

4 - Projet alternatif proposé *

5 - Observations de l’Equipe

� Voir référentiel.

*mh01402*
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1 / Objectifs d’apprentissages et aménagements pédagogiques *

2 / Prise(s) en charge éducative(s) et thérapeutique(s)
Noms des intervenants Qualité Objectifs Fréquence / lieu

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi
8 – 9 h
9 – 10 h

10 – 11 h
11 – 12 h
12 – 13 h
13 – 14 h
14 – 15 h
15 – 16 h
16 – 17 h
17 – 18 h

Dans ce tableau, doivent être identifiés:
- Les temps de scolarisation

- Les séances de prise en charge médicales, éducatives, rééducatives
(précisez si elles se déroulent dans l’établissement ou hors de l’établissement)

- Les temps d’accompagnement par un AVS-i
- * Voir référentiel.

*mh01403*

LES OBJECTIFS et LES ACTIONS du Projet                             Pour l’année scolaire :   20 ___ / 20 ___

EMPLOI DU TEMPS DE L’ELEVE                    Pour l’année scolaire :   20 ___ / 20 ___
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Signature des participants après rédaction du Projet et lecture des conclusions

Nom, Prénom Qualité Signature

CE DOCUMENT EST UNE PROPOSITION DE L’EQUIPE DE SUIVI DE LA SCOLARISATION .

LES ELEMENTS QU’IL CONTIENT SONT DESTINES A L’EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE D’EVALUATION .

LE PROJET PERSONNALISE DE SCOLARISATION, VOLET DU PLAN DE COMPENSATION,  RELEVE DE LA COMPETENCE  DE LA
COMMISSION DES DROITS ET DE L’AUTONOMIE DES PERSONNES HANDICAPEES.
SES DECISIONS SONT TRANSMISES AUX PERSONNES CONCERNEES.

*mh01404*



Commission des Droits et de l’Autonomie 
des 

Personnes Handicapés 
des  

Bouches du Rhône 

Les 4 pages de ce document seront complétées par l’Equipe de Suivi de la Scolarité et retournées à la MDPH. 

Il sera obligatoirement accompagné du PPS, et des éléments du dossier de base (Feuilles des synthèses des 
éléments médicaux, psychologiques, scolaires, sociaux si nécessaire). 

• NOM, Prénom : ……………………………………………………………………………………………. 

• Date de naissance :    . . / . . / . . . . 

• Sexe :  � Garçon � Fille 

• Etablissement scolaire : ……………………………………………………………………………………

• Classe (année en cours) : ………………………

• NOM, Prénom : …………………………………………………………………………………………………………

• Adresse, CP et Ville : ………………………………………………………………………………………………….. 

• Tél. Fixe :    …. / …. / …. / …. / …. Tél. Portable :    …. / …. / …. / …. / …. 

• Nombre d’heures d’accompagnement nécessaire : . . . .  heures. 
      (mise en œuvre en fonction des moyens) 
• Durée prévue : ...................................…………………….. 
• Période scolaire concernée : 20…. / 20….  (ou du  . .  / . .  / 20…. au  . .  / . .  / 20…. ) 
• Classe dans laquelle sera affecté l’élève : ………………………
• Ecole ou établissement d’accueil (si changement) :……………………………………

� Les temps de présence de 
l’élève à l’école, ou collège, ou 
lycée, pendant lesquels la 
présence de l’AVS est 
souhaitable.

� Les temps de présence de 
l’élève dans l’établissement 
scolaire, sans l’auxiliaire.

� Les temps de prises en  
charge extérieures de l’élève. 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCOMPAGNEMENT
PAR UN AUXILIAIRE DE VIE SCOLAIRE 

Pour l’élève

Responsables légaux

PROPOSITION DE L’EQUIPE DE SUIVI DE LA SCOLARITE REUNIE LE :  . .  / . .  / . . . .

Sur ce tableau, précisez Horaires Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 
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PROTOCOLE D’ACCOMPAGNEMENT 
D’UN ELEVE HANDICAPE 

PAR UN(E) AUXILIAIRE DE VIE SCOLAIRE 

Demande d’attribution d’AVS pour l’année 20 … - 20 …

Après avoir défini l’évaluation de l’autonomie et le besoin d’accompagnement de 
l’élève, détaillez précisément les tâches qui incomberaient à l’AVS. 

� Aide aux déplacements dans l’établissement scolaire 
� Aide à l’installation matérielle dans la salle en début d’activité 

Colonne réservée à 
l’EPE 

Evaluation des 
propositions

Aide pendant les cours
Préciser la nature de l’aide (ex : prise de notes, aide à la concentration, répétition des consignes, aide 
dans les manipulations d’outils, etc.) 

Activités pédagogiques hors de l’établissement scolaire 
L’accompagnement est-il nécessaire lors des sorties scolaires ? des classes transplantées ? Précisez les 
besoins. 

Aide en dehors des cours 
Préciser (ex : intervention en appui des gestes de la vie quotidienne (toilettes, repas), accompagnement 
jusqu’au lieu de soins, garderie, etc.) 

Est-il prévu un accompagnement dans des lieux extra scolaires (transports, loisirs, activités culturelles 
ou sportives, et.) 

Tâches particulières (soins autorisés, portage, change de couches ou de vêtements, etc.) : (définis 
avec le responsable du service de soins et le médecin scolaire) 

Nom et prénom de l’élève :……………………………………………. 

Nom de l’auxiliaire actuel (s’il y a lieu) : ……………………………………Quotité : …………... 

Adresse : …………………………………………………………………………………………….. 
     …………………………………………………………………………………………….. 

Téléphone :   04 / … / … / … / …    -  06 / … / … / … / …
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Commission des Droits et de l’Autonomie 
des 

Personnes Handicapés 
des  

Bouches du Rhône 

Demande de matériels pour la rentrée scolaire 20 … / 20 …

Scolarité prévue en 20 …  /  20 …

Etablissement :  
(Adresse) 

Classe : 

Année scolaire en cours 

Etablissement :  
(Adresse) 

Classe : 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’ELEVE 

Nom : ……………………………………………………      Prénom : ………………………………………. 

Date de naissance : ……………………………...      Lieu de naissance : ……………………………………. 

Handicap : ………………………………………………………………………………………………………

L’élève bénéficie-t-il cette année d’un AVS : ………..      Durée de l’attribution : …………………………..    

Quel type d’aide lui apporte-t-il ? …………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………. 

La demande d’AVS est-elle reconduite pour l’année prochaine ? ………….   

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE RESPONSABLE LEGAL 

Nom : ……………………………………………………      Prénom : ………………………………………. 

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

Téléphone  : .……/……/……/……/……              Autres (GSM) : .……/……/……/……/……

Pièces à joindre dans ce dossier

                              
Pour la déficience motrice, et si nécessaire, l’avis de l’ergothérapeute sous pli cacheté à l’attention du Médecin conseiller 
technique de l’Inspecteur d’Académie.   

MATERIEL PEDAGOGIQUE ADAPTE AU BENEFICE 
D’ELEVES PRESENTANT

DES DEFICIENCES SENSORIELLES OU MOTRICES
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Page 2 sur 3 Annexe 11 B / version oct-08 

Demande de matériels pour la rentrée scolaire 20 … / 20 …

Si l’enfant a déjà été bénéficiaire d’un matériel pédagogique adapté
(compléter ci-dessous) 

Date : …… / …… /  200…. 

Signature des Parents :  

Type et référence précis de matériels pédagogiques dont l’utilisation est envisagée 
(si matériel spécifique un devis est à établir) 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

 …………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

MATERIEL PEDAGOGIQUE ADAPTE AU BENEFICE 
D’ELEVES PRESENTANT

DES DEFICIENCES SENSORIELLES OU MOTRICES

Type de matériel 

A quelle date 

Organisme qui a 
financé ce matériel 

*mh01902*
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A compléter par LE ou LES ENSEIGNANTS de l’élève

� Le matériel demandé nécessite-t-il une formation pour :   l’élève 

  La famille 

  l(es) enseignant(s) 

Si besoin de formation, précisez : ……………………………………………………………………………………
                   
                                                      ……………………………………………………………………………………. 

�  Maintenance à prévoir :   oui      non 

Si oui, précisez : ………………………………………………………………………………………………………
                   
                            ………………………………………………………………………………………………………

Avis circonstancié sur l’intérêt de l’utilisation du matériel dans l’aide pédagogique

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Date : …… / …… / 20.….                                                                         Signature : 

MATERIEL PEDAGOGIQUE ADAPTE AU BENEFICE 
D’ELEVES PRESENTANT

DES DEFICIENCES SENSORIELLES OU MOTRICES

*mh01903*
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* TOUTE DECLARATION INCOMPLETE OU ERRONEE ENTRAINERA LA NULLITE DE LA DEMANDE * 

Année Scolaire 20…. / 20…. 
Renouvellement □ ou 1ère Demande □

Cette demande est à adresser en 2 exemplaires avant le 31 mars, 
pour l’année scolaire suivante. 
Pour tout renseignement, vous êtes invités à contacter le  
Référent de Scolarité dont dépend votre enfant. 

� PARTIE A REMPLIR PAR LES PARENTS 

Nom et prénom de l’élève :………………………………………………………………………………………
Date de naissance de l’élève :…….../………./………. 
Si séparation des parents, le mode de résidence est-il alterné ?  □ OUI □ NON 
Adresse (s) de résidence de l’élève à la rentrée prochaine :………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

RESPONSABLES LEGAUX DE L’ELEVE : 
Nom :………………………………………………………………………………………………………………. 
N° de téléphone :………………………………………………………………………………………… ………. 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………... 

Nom  :………………………………………………………………………………………………………………
N° de téléphone :………………………………………………………………………………………… ………. 
Adresse :………………………………………………………………………………………………………….... 

L’élève bénéficie-t-il d’une AEEH ?  □OUI □NON
(si dossier transféré par autre département, joindre une copie de la notification de la C.D.A.P.H.)

Autres enfants à charge 

Prénom  
Nom 

………………………
.……………………..

………………………
.……………………..

………………………
.……………………..

…………………..
.……………………

Né (e) le  .…………………….. .…………………….. .…………………….. .……………………

Est scolarisé(e) □ OUI □ NON □ OUI □ NON □ OUI □ NON □ OUI □ NON

Etablissement 
scolaire à la rentrée 
prochaine  
(Nom et commune) 

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………

.……………………

.……………………

.……………………

Classe .…………………….. .…………………….. .…………………….. .……………………

Coordonnées du Référent de Scolarité 

DEMANDE DE TRANSPORT SCOLAIRE 
POUR LES ELEVES HANDICAPES

Direction des Transports et des Ports 

*mh02201*



Page 2 sur 4 
C.G.13 : Direction des Transports et des Ports : Service des Transports Scolaires (version 01/2008) 

Situation professionnelle des parents 

MERE PERE 

Travail à plein temps □ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Travail à temps partiel □ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Nom et Adresse de l’employeur 
………………………………………
………………………………………
………………………………………

……………………………………
……………………………………
……………………………………

Peut accompagner l’élève avec 
un véhicule personnel (indemnité 
kilométriques) 

□ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Peut accompagner l’élève en 
transport en commun 

□ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Arrive t-il à l’élève d’utiliser les transports en commun ?
Seul(e) :   □ OUI □ NON 

Accompagné(e) :  □ OUI □ NON 

Si NON, pour quels motifs ?. 

……………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………….

Ces renseignements sont certifiés exacts le : 
Signature du responsable légal : 

* TOUTE DECLARATION INCOMPLETE OU ERRONEE ENTRAINERA LA NULLITE DE LA DEMANDE *

*mh02202*
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PARTIE A REMPLIR PAR L’EQUIPE DE SUIVI DE LA SCOLARITE, REUNIE LE …/……/……

Prénom et nom de l’élève :……………………………………………………………………………………..

Affectations envisagées à la 
rentrée scolaire prochaine Etablissement scolaire proposé par l’E.S.S. 

Dénomination et Adresse  

.

………………………………………………………………………………….
.…………………………………………………………………………………
...………………………………………………………………………………

Classe .…………………………………………………………………………………

Jours et horaires de scolarisation

.…………………………………………………………………………………

.…………………………………………………………………………………

.…………………………………………………………………………………

Nombre de kilomètres du domicile 
à l’établissement (1 aller) .…………………………………………………………………………………

Quel est le type de transport en commun, entre le lieu de domicile et l’établissement que fréquentera 

l’élève ?………………………………………………………………………………………………………………

L’élève est-il capable de marcher ? 	        OUI       	        NON

Utilise-t-il un fauteuil roulant pliable ? 	        OUI       	        NON

Utilise-t-il un fauteuil roulant électrique ? Si oui préciser 
la marque et le nombre d’ancrages 

	        OUI       	        NON 
……………………………………………………

Si oui, peut-il passer seul du fauteuil au véhicule ? 	        OUI       	        NON

L’élève est-il capable de se repérer lors d’un trajet 
scolaire? 	        OUI       	        NON 

L’élève est-il capable de communiquer  ? 
(s’identifier, donner son adresse) 	        OUI       	        NON 

En fonction du handicap de l’élève, 
quels seraient les aménagements 
nécessaires du véhicule ?  

……………………………………………………………………….……

……………………………………………………………………………

L’élève a-t-il besoin d’être accompagné par l’AVS durant 
le transport ? 	        OUI       	        NON 

L’élève peut-il être transporté avec d’autres élèves ? 	        OUI       	        NON

DEMANDE DE TRANSPORT SCOLAIRE 
POUR LES ELEVES HANDICAPES

Direction des Transports et des Ports 
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Mode(s) de transport proposé(s) par l’équipe de suivi de la scolarité : 

□ Transport en commun accompagné par les parents ou un adulte mandaté par la famille (cartes 

annuelles pour l’élève et l’accompagnant fournies)

□ Véhicule familial (indemnisation au kilomètre à raison de 0,40 /km) 

□ Véhicule de 5 à 9 places 

□ Véhicule adapté 

Commentaires de l’équipe de suivi de scolarité : 

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………..

L’Enseignant Référent transmettra ce dossier à la Maison Départementale des Personnes 
Handicapées (M.D.P.H.) pour son évaluation.  
Ensuite, la M.D.P.H. le fera suivre au Service des Transports Scolaires accompagné de la notification 
de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (C.D.A.P.H.). 

Nom et signature de l’Enseignant Référent Nom et signature du Médecin Scolaire 

*mh02204*
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Commission des Droits et de l’Autonomie 
des 

Personnes Handicapés 
des  

Bouches du Rhône 

Demande de matériels pour la rentrée scolaire 20 … / 20 …

Scolarité prévue en 20 …  /  20 …

Etablissement :  
(Adresse) 

Classe : 

Année scolaire en cours 

Etablissement :  
(Adresse) 

Classe : 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’ELEVE 

Nom : ……………………………………………………      Prénom : ………………………………………. 

Date de naissance : ……………………………...      Lieu de naissance : ……………………………………. 

Handicap : ………………………………………………………………………………………………………

L’élève bénéficie-t-il cette année d’un AVS : ………..      Durée de l’attribution : …………………………..    

Quel type d’aide lui apporte-t-il ? …………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………. 

La demande d’AVS est-elle reconduite pour l’année prochaine ? ………….   

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE RESPONSABLE LEGAL 

Nom : ……………………………………………………      Prénom : ………………………………………. 

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

Téléphone  : .……/……/……/……/……              Autres (GSM) : .……/……/……/……/……

Pièces à joindre dans ce dossier

                              
Pour la déficience motrice, et si nécessaire, l’avis de l’ergothérapeute sous pli cacheté à l’attention du Médecin conseiller 
technique de l’Inspecteur d’Académie.   

MATERIEL PEDAGOGIQUE ADAPTE AU BENEFICE 
D’ELEVES PRESENTANT

DES DEFICIENCES SENSORIELLES OU MOTRICES

*mh01901*
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Demande de matériels pour la rentrée scolaire 20 … / 20 …

Si l’enfant a déjà été bénéficiaire d’un matériel pédagogique adapté
(compléter ci-dessous) 

Date : …… / …… /  200…. 

Signature des Parents :  

Type et référence précis de matériels pédagogiques dont l’utilisation est envisagée 
(si matériel spécifique un devis est à établir) 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

 …………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

…………………………….………………………………………………………..…………………………………. 

MATERIEL PEDAGOGIQUE ADAPTE AU BENEFICE 
D’ELEVES PRESENTANT

DES DEFICIENCES SENSORIELLES OU MOTRICES

Type de matériel 

A quelle date 

Organisme qui a 
financé ce matériel 

*mh01902*
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A compléter par LE ou LES ENSEIGNANTS de l’élève

� Le matériel demandé nécessite-t-il une formation pour :   l’élève 

  La famille 

  l(es) enseignant(s) 

Si besoin de formation, précisez : ……………………………………………………………………………………
                   
                                                      ……………………………………………………………………………………. 

�  Maintenance à prévoir :   oui      non 

Si oui, précisez : ………………………………………………………………………………………………………
                   
                            ………………………………………………………………………………………………………

Avis circonstancié sur l’intérêt de l’utilisation du matériel dans l’aide pédagogique

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Date : …… / …… / 20.….                                                                         Signature : 

MATERIEL PEDAGOGIQUE ADAPTE AU BENEFICE 
D’ELEVES PRESENTANT

DES DEFICIENCES SENSORIELLES OU MOTRICES
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Page 1 sur 4 
C.G.13 : Direction des Transports et des Ports : Service des Transports Scolaires (version 01/2008) 

* TOUTE DECLARATION INCOMPLETE OU ERRONEE ENTRAINERA LA NULLITE DE LA DEMANDE * 

Année Scolaire 20…. / 20…. 
Renouvellement □ ou 1ère Demande □

Cette demande est à adresser en 2 exemplaires avant le 31 mars, 
pour l’année scolaire suivante. 
Pour tout renseignement, vous êtes invités à contacter le  
Référent de Scolarité dont dépend votre enfant. 

� PARTIE A REMPLIR PAR LES PARENTS 

Nom et prénom de l’élève :………………………………………………………………………………………
Date de naissance de l’élève :…….../………./………. 
Si séparation des parents, le mode de résidence est-il alterné ?  □ OUI □ NON 
Adresse (s) de résidence de l’élève à la rentrée prochaine :………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

RESPONSABLES LEGAUX DE L’ELEVE : 
Nom :………………………………………………………………………………………………………………. 
N° de téléphone :………………………………………………………………………………………… ………. 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………... 

Nom  :………………………………………………………………………………………………………………
N° de téléphone :………………………………………………………………………………………… ………. 
Adresse :………………………………………………………………………………………………………….... 

L’élève bénéficie-t-il d’une AEEH ?  □OUI □NON
(si dossier transféré par autre département, joindre une copie de la notification de la C.D.A.P.H.)

Autres enfants à charge 

Prénom  
Nom 

………………………
.……………………..

………………………
.……………………..

………………………
.……………………..

…………………..
.……………………

Né (e) le  .…………………….. .…………………….. .…………………….. .……………………

Est scolarisé(e) □ OUI □ NON □ OUI □ NON □ OUI □ NON □ OUI □ NON

Etablissement 
scolaire à la rentrée 
prochaine  
(Nom et commune) 

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………..

.……………………

.……………………

.……………………

.……………………

Classe .…………………….. .…………………….. .…………………….. .……………………

Coordonnées du Référent de Scolarité 

DEMANDE DE TRANSPORT SCOLAIRE 
POUR LES ELEVES HANDICAPES

Direction des Transports et des Ports 

*mh02201*
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Situation professionnelle des parents 

MERE PERE 

Travail à plein temps □ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Travail à temps partiel □ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Nom et Adresse de l’employeur 
………………………………………
………………………………………
………………………………………

……………………………………
……………………………………
……………………………………

Peut accompagner l’élève avec 
un véhicule personnel (indemnité 
kilométriques) 

□ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Peut accompagner l’élève en 
transport en commun 

□ OUI  □ NON □ OUI  □ NON

Arrive t-il à l’élève d’utiliser les transports en commun ?
Seul(e) :   □ OUI □ NON 

Accompagné(e) :  □ OUI □ NON 

Si NON, pour quels motifs ?. 

……………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………….

Ces renseignements sont certifiés exacts le : 
Signature du responsable légal : 

* TOUTE DECLARATION INCOMPLETE OU ERRONEE ENTRAINERA LA NULLITE DE LA DEMANDE *

*mh02202*
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PARTIE A REMPLIR PAR L’EQUIPE DE SUIVI DE LA SCOLARITE, REUNIE LE …/……/……

Prénom et nom de l’élève :……………………………………………………………………………………..

Affectations envisagées à la 
rentrée scolaire prochaine Etablissement scolaire proposé par l’E.S.S. 

Dénomination et Adresse  

.

………………………………………………………………………………….
.…………………………………………………………………………………
...………………………………………………………………………………

Classe .…………………………………………………………………………………

Jours et horaires de scolarisation

.…………………………………………………………………………………

.…………………………………………………………………………………

.…………………………………………………………………………………

Nombre de kilomètres du domicile 
à l’établissement (1 aller) .…………………………………………………………………………………

Quel est le type de transport en commun, entre le lieu de domicile et l’établissement que fréquentera 

l’élève ?………………………………………………………………………………………………………………

L’élève est-il capable de marcher ? 	        OUI       	        NON

Utilise-t-il un fauteuil roulant pliable ? 	        OUI       	        NON

Utilise-t-il un fauteuil roulant électrique ? Si oui préciser 
la marque et le nombre d’ancrages 

	        OUI       	        NON 
……………………………………………………

Si oui, peut-il passer seul du fauteuil au véhicule ? 	        OUI       	        NON

L’élève est-il capable de se repérer lors d’un trajet 
scolaire? 	        OUI       	        NON 

L’élève est-il capable de communiquer  ? 
(s’identifier, donner son adresse) 	        OUI       	        NON 

En fonction du handicap de l’élève, 
quels seraient les aménagements 
nécessaires du véhicule ?  

……………………………………………………………………….……

……………………………………………………………………………

L’élève a-t-il besoin d’être accompagné par l’AVS durant 
le transport ? 	        OUI       	        NON 

L’élève peut-il être transporté avec d’autres élèves ? 	        OUI       	        NON

DEMANDE DE TRANSPORT SCOLAIRE 
POUR LES ELEVES HANDICAPES

Direction des Transports et des Ports 

Page 3 sur 4
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Mode(s) de transport proposé(s) par l’équipe de suivi de la scolarité : 

□ Transport en commun accompagné par les parents ou un adulte mandaté par la famille (cartes 

annuelles pour l’élève et l’accompagnant fournies)

□ Véhicule familial (indemnisation au kilomètre à raison de 0,40 /km) 

□ Véhicule de 5 à 9 places 

□ Véhicule adapté 

Commentaires de l’équipe de suivi de scolarité : 

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………..

L’Enseignant Référent transmettra ce dossier à la Maison Départementale des Personnes 
Handicapées (M.D.P.H.) pour son évaluation.  
Ensuite, la M.D.P.H. le fera suivre au Service des Transports Scolaires accompagné de la notification 
de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (C.D.A.P.H.). 

Nom et signature de l’Enseignant Référent Nom et signature du Médecin Scolaire 

*mh02204*
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Les sigles de l’ASH (ex-AIS) 

Des sigles aux structures et aux pratiques 

  

2CA-SH Certificat Complémentaire pour les 
enseignements Adaptés et la scolarisation des 
élèves en Situation de Handicap 

Certification pour l’AIS des professeurs de l’enseignement 
secondaire. Créé en 2004, première session en 2005. Voir sur ce site : 
Les nouvelles certifications des enseignants spécialisés : le CAPA-SH 
et le 2CA-SH et Les formations à l’enseignement spécialisé. 

AAH Allocation aux Adultes Handicapés Créée par la Loi n° 75-534 du 30 juin 1975, articles 35 et suivants, en 
remplacement des prestations antérieures. L’AAH est maintenue par 
la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005, article 16. 

AEEH Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé Nouvelle appellation de l’AES, adoptée par l’article 67 de la Loi 
n° 2005-102 du 11 février 2005. 
Destinée à venir en aide aux parents d’enfants ou adolescents 
handicapés, à partir d’un certain degré de handicap et en fonction de la 
gravité du handicap. 

AEMO Assistance Educative en Milieu Ouvert   

ASH Adaptation scolaire et Scolarisation des élèves 
Handicapés 

Nouvelle appellation générale de l’enseignement spécialisé, émergée 
progressivement au cours de l’année scolaire 2005-2006, qui se 
substitue au sigle AIS. L’officialisation de cette nouvelle appellation a 
été réalisée, très discrètement, par l’article 7 de l’Arrêté du 17 mai 
2006 fixant l’organisation de l’administration centrale du ministère 
de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Dans le cadre d’une réorganisation générale de la 
bureaucratie ministérielle, cet arrêté crée un bureau de l’adaptation 
scolaire et de la scolarisation des élèves handicapés, rattaché à la 
sous-direction de l’orientation, de l’adaptation scolaire et des actions 
éducatives, elle-même rattachée au service du budget et de l’égalité 
des chances, lui-même subdivision de la direction générale de 
l’enseignement scolaire (DGESCO). Peu après, la Circulaire n° 2006-
119 du 31 juillet 2006 mentionne pour la première fois les IEN-ASH 
(point 5.3.1). Ce changement d’appellation est une implication de la 
Loi n° 2005-102 du 11 février 2005, qui a évacué systématiquement 
toute référence à l’expression intégration scolaire des élèves 
handicapés pour lui substituer celle de scolarisation des élèves 
handicapés. Un progrès remarquable, non ? 

AVS Auxiliaire de Vie Scolaire Les AVS sont des assistants d’éducation que la Circulaire n° 2003-
093 du 11 juin 2003 permet de mettre au service d’un 
accompagnement à l’intégration scolaire, individuelle (AVSi) ou 
collective (AVSco), des élèves handicapés.  

 
 
CAMSP 

 
Centre d’Action Médico-Sociale Précoce 

Les CAMSP sont régis par l’Annexe XXXII bis (décret n° 76-389 du 
15 avril 1976). Ils ont pour objet le dépistage, la cure ambulatoire et 
la rééducation des enfants [de 0 à 6 ans] qui présentent des déficits 
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sensoriels, moteurs ou mentaux, ainsi que la guidance des familles 
dans les soins et l’éducation spécialisée requis par l’état de l’enfant. 
Ils disposent d’une équipe composée de médecins spécialisés, de 
rééducateurs, d’auxiliaires médicaux, de psychologues, de personnels 
d’éducation précoce, d’assistants sociaux et, en tant que de besoin, 
d’autres techniciens. 

CAPA-SH Certificat d’Aptitude Professionnelle pour les 
Aides spécialisées, les enseignements adaptés et 
la scolarisation des élèves en Situation de 
Handicap 

Certification des enseignants spécialisés, réservés aux enseignants des 
écoles primaires, créée en 2004 par “réforme” du CAPSAIS. Cette 
réforme ouvre pour la première fois les formations AIS aux 
enseignants du secondaire avec la création du 2CA-SH. Première 
session en 2005. Voir sur ce site Les nouvelles certifications des 
enseignants spécialisés : le CAPA-SH et le 2CA-SH et Les formations 
à l’enseignement spécialisé. 

CAPP Centre d’Aide Psycho-Pédagogique Spécificité parisienne, les CAPP sont fonctionnellement l’équivalent 
des CMPP, mais, administrativement, ils constituent un service public 
à accès totalement gratuit, alors que les CMPP relèvent de la Sécurité 
Sociale. 

CATTP Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel   

CDAPH 
 
(CDA) 
 
(EPE) 

Commission des Droits et de l’Autonomie des 
Personnes Handicapées 
 
 
Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation 

Les CDAPH ont été instaurées par le chapitre IV du titre V de la Loi 
n° 2005-102 du 11 février 2005, dans le cadre des MDPH. Elles ont 
pour fonction d’assurer la gestion de l’ensemble des droits des 
personnes handicapées, à tout âge : allocations, prestations, orientation 
scolaire et professionnelle, etc. En 2006, la CDAPH devrait se 
substituer dans chaque département à la CDES et à la COTOREP. 

CDOEA 
 
(CDO) 

Commission Départementale d’Orientation vers 
les Enseignements Adaptés 

Créée par l’Arrêté du 7 décembre 2005, cette commission examine les 
propositions d’orientation vers les SEGPA et les EREA. Elle donne un 
avis, la décision revenant en dernier lieu à l’inspecteur d'académie 
(article 3). Elle se substitue, pour les SEGPA et les EREA 
uniquement, aux commissions de l’éducation spéciale, CCSD et 
CDES, abrogée par la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005. 

CLIS CLasse d’Intégration Scolaire Les CLIS ont pour vocation d’accueillir des élèves handicapés dans 
des écoles ordinaires afin de leur permettre de suivre totalement ou 
partiellement un cursus scolaire ordinaire. Elles ont été créées par la 
Circulaire n° 91-304 du 18 novembre 1991, actuellement abrogée et 
remplacée par la Circulaire n° 2002-113 du 30 avril 2002, dans son 
titre III.2. Il existe quatre types de CLIS, différenciées en fonction du 
type de handicap des enfants accueillis (handicaps audififs, visuels, 
moteurs ou mentaux). Souvent présentées comme une innovation, 
elles reprennent en réalité le projet qui avait été à l’origine de la 
création des classes de perfectionnement par la Loi du 15 avril 1909. 
De plus, pour ce qui est des handicaps sensori-moteurs, il s’est 
seulement agi le plus souvent de rebaptiser des classes pré-existantes, 
parfois depuis des décennies. 

CLIS 1 CLasse d’Intégration Scolaire pour enfants 
handicapés mentaux 

Les CLIS 1, de loin les plus nombreuses, accueillent des enfants 
handicapés mentaux, ou plutôt, selon la “novlangue” actuellement en 
vigueur, présentant des troubles importants des fonctions cognitives. 

CLIS 2 CLasse d’Intégration Scolaire pour enfants 
handicapés auditifs 

Les CLIS 2 accueillent des enfants présentant une déficience auditive 
grave ou une surdité. 

CLIS 3 CLasse d’Intégration Scolaire pour enfants 
handicapés visuels 

Les CLIS 3 accueillent des enfants présentant une déficience visuelle 
grave ou une cécité. 

 
CLIS 4 

 
CLasse d’Intégration Scolaire pour enfants 
handicapés moteurs 

 
Les CLIS 4 accueillent des enfants élèves présentant une déficience 
motrice. 

CMP Centre Médico-Psychologique   
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CMPP Centre Médico-Psycho-Pédagogique Les CMPP sont régis par l’Annexe XXXII ajoutée par le décret n° 63-146 du 
18 février 1963 au décret n° 56-284 du 9 mars 1956. Placés sous l’autorité d’un 
médecin directeur pédiatre ou pédo-psychiatre, ils comportent une équipe de 
médecins, d’auxiliaires médicaux (orthophonistes et psychomotriciens en 
particulier), de psychologues, d’assistantes sociales, de pédagogues et de 
rééducateurs. Ils visent à maintenir l’enfant “inadapté” dans son milieu familial 
et scolaire ordinaire en lui offrant les soins ambulatoires nécessaires à sa 
“réadaptation”. 

CNSA Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie  Instaurée par les articles 55 et suivants de la Loi n° 2005-102 du 11 
février 2005, elle a pour fonction, entre autres, de contribuer au 
financement de l’accompagnement de la perte d’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées. 

EREA Etablissement Régional d’Enseignement Adapté Régis actuellement par la Circulaire n° 95-127 du 17 mai 1995, les EREA 
sont les héritiers des « Écoles autonomes de Perfectionnement », créées 
par l’article premier de la loi de 1909, en même temps que les classes de 
perfectionnement. Ce sont des établissements scolaires adaptés, et non des 
établissements médico-éducatifs. Leur mission actuelle est de permettre 
« à des adolescents en difficulté ou présentant des handicaps d’élaborer 
leur projet d’orientation et de formation ainsi que leur projet d’insertion 
professionnelle et sociale en fonction de leurs aspirations et de leurs 
capacités ». Il existe quelques EREA orientés vers les handicaps sensori-
moteurs, mais la plupart accueillent des jeunes en très grande difficulté 
scolaire. Les enseignants sont des professeurs des écoles titulaires du 
CAPA-SH option F (hors EREA handicaps sensori-moteurs) et des 
Professeurs de Lycée Professionnel (PLP). La circulaire de 1995 prévoyait 
un changement d’appellation : les EREA devaient devenir des Lycées 
d’Enseignement Adapté (LEA). La nouvelle appellation est encore peu 
adoptée. Voir Les sites des EREA. 

 

HDJ ou HJ Hôpital De Jour    

IEN Inspecteur de l’Education Nationale    

IEN-ASH Inspecteur de l’Education Nationale pour 
l’Adaptation scolaire et la Scolarisation des 
élèves Handicapés. 

Nouvelle appellation des IEN-AIS. Voir les explications du nouveau 
sigle ASH pour désigner l’enseignement spécialisé. 

 

IMC Infirme Moteur Cérébral    

IME Institut Médico-Educatif Les IME sont des établissements médico-éducatifs qui accueillent les 
enfants et adolescents atteints de déficience mentale. Ils sont régis par 
l’Annexe XXIV au décret n° 89-798 du 27 octobre 1989 et la 
Circulaire n° 89-17 du 30 octobre 1989. Ils regroupent les anciens 
IMP et IMPro. Les IME ont souvent été au départ des fondations 
caritatives, généralement à l’initiative de familles bourgeoises 
touchées par le handicap mental. Même s’ils sont désormais à 
financement quasi exclusivement public, après agrément par les 
DDASS, la grande majorité des IME restent à gestion associative. 

 

IMPro Institut Médico-Professionnel Ancienne appellation des IME pour adolescents et jeunes adultes, 
assez souvent conservée. 

 

ITEP 
 
 
 
 
 
 
 

Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique Ce sont les anciens IR, désormais régis par le Décret n° 2005-11 du 6 
janvier 2005. Leur public reste le même que celui des IR : « enfants, 
adolescents ou jeunes adultes qui présentent des difficultés 
psychologiques dont l’expression, notamment l’intensité des troubles 
du comportement, perturbe gravement la socialisation et l’accès aux 
apprentissages », mais qui conservent cependant « des potentialités 
intellectuelles et cognitives préservées ». Voir Les sites d’ITEP. 

 

LEA Lycée d’Enseignement Adapté Nouvelle appellation des EREA, prévue par la circulaire n° 95-127 du 
17 mai 1995, encore peu adoptée. 

 

LSF Langue des Signes Française    
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MDPH Maisons Départementales des Personnes 
Handicapées 

Les MDPH ont été instaurées par le chapitre II du titre V de la Loi 
n° 2005-102 du 11 février 2005. Elles ont pour fonction d’offrir un 
accès unique aux droits et prestations (...), à toutes les possibilités 
d’appui dans l’accès à la formation et à l’emploi et à l’orientation 
vers des établissements et services ainsi que de faciliter les démarches 
des personnes handicapées et de leur famille. Elles sont, pour 
l’essentiel, placées sous la responsabilité du Conseil Général et de son 
Président. Elle comprend en particulier la CDAPH. 

 

PAI Projet d’Accueil Individualisé Initiés par la Circulaire n° 93-248 du 22 juillet 1993, abrogée depuis, 
actuellement régis par la Circulaire n° 2003-135 du 8 septembre 2003, 
les PAI ont pour fonction d’organiser l’accueil en milieu scolaire des 
enfants et adolescents malades. 

 

PIIS (PISA) Projet Individuel d’Intégration Scolaire Remplacés par les PPS par la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005.  

PMI Protection Maternelle et Infantile    

PPRE Programme Personnalisé de Réussite Educative Créés par l’article 16 de la Loi n° 2005-380 du 23 avril 2005, les 
PPRE sont des dispositifs d’aide qui doivent obligatoirement être mis 
en place « à tout moment de la scolarité obligatoire, lorsqu’il apparaît 
qu’un élève risque de ne pas maîtriser les connaissances et les 
compétences indispensables à la fin d’un cycle », en collaboration 
avec les parents. Ils se substituent aux PPAP, le seul changement 
notoire étant leur généralisation. 
Un de mes correspondants souligne justement d’autres changements : 
La généralisation mérite quelques développements. Les PPAP 
s’inscrivaient dans la logique de remédiation des évaluations 
nationales CE2 et 6ème (même si dans les faits le collège ne s’est 
guère saisi du dispositif). Les PPRE sont à déclencher à tout moment 
de la scolarité. Concrètement, cela veut dire qu’il n’y a plus la 
référence à une évaluation nationale, ce qui ne permet plus d’avoir un 
instrument de mesure identique pour tous. Une nuance que je crois 
notable. Enfin, chaque projet de maintien dans le cycle (appelé de 
nouveau redoublement dans les textes les plus récents) s’accompagne 
obligatoirement d’un PPRE. 

 

PPS Projet Personnalisé de Scolarisation Instauré par l’article 19 de la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005, en 
remplacement du PIIS, le PPS, sous l’autorité de la MDPH, organise 
la scolarisation des enfants et adolescents handicapés en proposant des 
modalités de déroulement de la scolarité coordonnées avec les 
mesures permettant l’accompagnement de celle-ci figurant dans le 
plan de compensation. 

 

RASED Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en 
Difficulté 

Créés, par transformation des GAPP, par la Circulaire n° 90-082 du 9 
avril 1990, actuellement abrogée et remplacée par la Circulaire 
n° 2002-113 du 30 avril 2002, en son Titre II. Ils ont pour mission de 
fournir des aides spécialisées à des élèves en difficulté dans les classes 
ordinaires, en coopération avec les enseignants de ces classes, dans ces 
classes ou hors de ces classes. Ils comprennent des enseignants 
spécialisés chargés des aides à dominante pédagogique, les “maîtres 
E”, des enseignants spécialisés chargés des aides à dominante 
rééducative, les “maîtres G” et des psychologues scolaires. 

 

SAAAIS Service d’Aide à l’Acquisition de l’Autonomie et 
à l’Intégration Scolaire 

Pour déficients visuels.  

 
SAFEP 

 
Service d’Accompagnement Familial et 
d’Education Précoce 

 
Services orientés vers l’accompagnement précoce des familles 
d’enfants déficients auditifs de moins de trois ans. 

 

SAPAD 
(SAPEMAD) 

Service d’Assistance Pédagogique à Domicile 
 

   

SEGPA 
 

Section d’Enseignement Général et Professionnel 
Adapté 

Nouvelle appellation des Sections d’Education Spécialisée (SES), 
adoptée par la Circulaire n° 96-167 du 20 juin 1996, toujours en 
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SEGPA (fin) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Section d’Enseignement Général et Professionnel 
Adapté  

vigueur, préparée par des textes antérieurs, dès la Circulaire 
d’orientation n° 89-036 du 6 février 1989. Les SEGPA sont des 
structures spécialisées intégrées dans des collèges ordinaires. Elles ont 
la charge de scolariser des jeunes dont les difficultés scolaires sont 
trop importantes pour leur permettre de tirer profit d’une scolarisation 
dans les classes ordinaires des collèges. Elles doivent leur donner un 
enseignement général et professionnel adapté à leurs capacités.  
 
 
La SEGPA est placée sous la responsabilité d’un directeur 
d’établissement spécialisé, directeur-adjoint auprès du principal du 
collège. Les enseignants responsables des classes sont des instituteurs 
ou des professeurs des écoles titulaires du CAPA-SH option F. Les 
élèves peuvent être intégrés dans les classes ordinaires du collège pour 
certaines activités. La formation professionnelle des élèves est assurée 
soit au sein de la SEGPA par des professeurs de lycée professionnel, 
soit en coordination avec les établissements ordinaires de formation 
professionnelle : Centres de Formation pour Apprentis (CFA) ou 
Lycée d’Enseignement Professionnel (LEP). Voir : Les SEGPA et les 
EREA/LEA (textes réglementaires) et Sites de SEGPA. 

SESSAD Service d’Education et de Soins Spécialisés A 
Domicile 

   

SESSD Service d’Education et de Soins Spécialisés à 
Domicile 

Pour handicapés moteurs.  

SSEFIS Service de Soutien à l’Education Familiale et à 
l’Intégration Scolaire 

Les SSEFIS interviennent auprès d’enfants déficients auditifs de plus 
de trois ans en intégration scolaire et de leur famille. 

 

UPI Unité Pédagogique d’Intégration Les UPI sont des structures pédagogiques d’appui à l’intégration 
scolaire des adolescents handicapés dans l’enseignement secondaire, 
différenciées par type de handicap. Créées par la Circulaire n° 95-125 
du 17 mai 1995, abrogée et remplacée par la Circulaire n° 2001-035 
du 21 février 2001. Voir aussi : Sites d’UPI. 

 

 

Ces sigles ont été sélectionnés sur le site suivant (liste non exhaustive) : 

http://daniel.calin.free.fr/sigles.html 

 

Toutes les notes explicatives soulignées proposent un lien. 
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V
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m
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 d
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ol

ar
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és
 e

n 
ét
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se
m

en
t 

pu
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, 

ou
 p

riv
é 

so
us

 c
on

tra
t, 

en
 v

ue
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’o
pt

im
is

er
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eu
r 

au
to

no
m

ie
 d

an
s 

le
s 

ap
pr

en
tis

sa
ge

s, 
de

 fa
ci

lit
er

 le
ur

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
au

x 
ac

tiv
ité

s 
co

lle
ct

iv
es

 e
t a

ux
 re

la
tio

ns
 in

te
rin

di
vi

du
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le
s 
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 d

’a
ss

ur
er

 le
ur

 in
st

al
la

tio
n 

da
ns

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
op

tim
al

es
 d

e 
sé

cu
rit

é 
et

 d
e 

co
nf

or
t. 

D
éf

in
iti

on
 d

u 
ha

nd
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ap
 (l
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5)

 : 
 

C
on

st
itu

e 
un

 h
an

di
ca

p 
to

ut
e 

lim
ita

tio
n 

d’
ac

tiv
ité

 o
u 

re
st

ri
ct

io
n 

de
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

à 
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 v
ie

 e
n 

so
ci
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é 
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e 
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 s

on
 e

nv
ir

on
ne

m
en

t p
ar

 u
ne

 p
er
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e 
en
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so
n 

d’
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e 
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tio
n 
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nt

ie
lle

, d
ur
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 o
u 

dé
fin
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 d
’u

ne
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u 
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us
ie

ur
s f
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ct

io
ns

 p
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siq
ue

s, 
se
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or

ie
lle

s, 
m

en
ta

le
s, 

co
gn

iti
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s o
u 

ps
yc

hi
qu

es
, d

’u
n 

po
ly

ha
nd
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ap
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u 

tr
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bl
e 

de
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nt
é 

in
va

lid
an

t. 
Il 
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it 
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r 
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re
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ic
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 d
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C
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 d
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oi
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r d
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s l
e 
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d’
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n 
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n 
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- 
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 d
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t ê
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e 
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s p
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 d
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nt
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n 
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c 
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 p
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 d
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 c
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 d
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 d
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ns
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 c
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c 
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 l’
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èv
e 
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le
s 
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r l
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V
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t d
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dé
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ut
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 d
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R
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D
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iè
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s, 
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s, 
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s 
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on
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 sp
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te
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). 
- 

po
ur

 le
s p
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m

iè
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s s
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at
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 u

ne
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 d
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va
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M
od
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s d
’a
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D
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 l’
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t p
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 d
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 d
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 c
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 d
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 d
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t d
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Définition 

C
f. 
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m
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at
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n 
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 : 
 1

. L
a 

co
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en
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 c
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nt
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s 

 2
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ci
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el
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t l
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 3
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m

m
un
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at
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 4
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 c
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m

en
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ire
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e 
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pa
ci

té
 g

én
ér

al
e 

d’
au

to
no

m
ie

 e
t d

e 
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va
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at
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 1

. L
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en
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 e

t l
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 c
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s i
nt

el
le
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ue

lle
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 2
. L

a 
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ci

té
 re
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tio

nn
el

le
 e

t l
e 
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m
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rte

m
en
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 3
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a 
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m

m
un
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at
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 4
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 c
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ite
s e
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m

en
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ire
s d

e 
la

 v
ie
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ie

nn
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 5

. L
a 
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pa

ci
té
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én

ér
al

e 
d’

au
to

no
m

ie
 e

t d
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ci

al
is

at
io

n 

En
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nt
s 
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en
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nt
 

de
s 
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ffi
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s 
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ho

lo
gi

qu
es

 
do

nt
 

l’e
xp

re
ss

io
n,

 
no

ta
m

m
en

t 
l’i

nt
en

si
té

 
de

s 
tro
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le

s 
du
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m
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rte
m

en
t, 

pe
rtu

rb
e 

gr
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em
en

t l
a 

so
ci
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is

at
io

n 
et

 l’
ac

cè
s 
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x 
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pr

en
tis
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ge

s. 

Acceptation 

Il 
y 
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co
m

pa
gn

em
en

t 
pa

r 
un

 
A

V
S 

qu
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d 
l’e
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an
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de
s 
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le
s 
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pe

 : 
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st
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ho
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co
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ui

te
s 

d’
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tio
n 
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 d

e 
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 c
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s 
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se
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in
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pa
ci

té
 à

 e
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re
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 le
s a
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re

nt
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sa
ge

s,…
.

L’
at
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tio
n 
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n 
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un
e 
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e 
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 d
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oi
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n 
ne
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op
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e 
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tri
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e 
in
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en
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bl
e.

 
Te

ni
r c
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e 
du
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te

nt
is

se
m

en
t s
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 v
ie

 sc
ol

ai
re

.

Quotité 

 D
an

s l
es

 c
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 c
i-d

es
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s, 
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 q
uo

tit
é 
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ue

lle
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e 
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 d
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ar
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 m
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l’e
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an
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e 
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in
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ri
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 d

an
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re

nt
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4 
de

m
i-j
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rn
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s d

’a
cc
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gn
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en
t. 
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 e
n 

C
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 q

ue
 l

e 
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ve
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 d
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ol

ar
is
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io
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it 
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). 

En
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tio
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 l’
an
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s b
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C
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d’
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V
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2 
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de
m

i-j
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tio
n 
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ffi
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en
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at
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ar
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 3

 : 
l’a
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om
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gn
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en

t p
ar

 u
n 

A
V

S 
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t p
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s 

un
e 

ré
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e 
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té
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; 
se
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n 

l’i
nt

en
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s 

di
ffi
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lté
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e 
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ie
nt

at
io

n 
en
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EP
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u 
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ée
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Remarque 

Le
s 

so
in
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CRITERES D’ORIENTATION EN CLIS 
et UPI

                                        CRITERES D’ORIENTATION EN CLIS

- Handicap avéré, évaluation d’un taux d’incapacité (cf. définition du handicap, loi du 
11/02/05 : « Constitue un handicap toute limitation d’activité ou  restriction de 
participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne, en 
raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou 
d’un trouble de santé invalidant. » 

- Compatibilité avec la vie de groupe 
- Accompagnement par un dispositif de soins pendant la scolarité en CLIS. 

CLIS 1       Type de handicap : Handicap mental 
                                                    Troubles importants des fonctions cognitives 

                    Capacités :    à accéder à des apprentissages scolaires  
                                          à intégrer une classe ordinaire à temps partiel 

Les élèves peuvent présenter un handicap associé (moteur ou sensoriel) compatible avec les 
capacités ci-dessus. 

- Déficience intellectuelle
 Cf. guide barème, évaluation de 1. conscience et capacités intellectuelles  
                                                         (tests  psychométriques) 
                                                     2. capacité relationnelle et comportement 
                                                     3. la communication 
                                                     4. conduites et actes élémentaires de la vie quotidienne 
                                                     5. capacité générale d’autonomie et de socialisation. 

Cf. nomenclature OMS  : déficience intellectuelle légère             QI  de 50 à 69 
                                                                                moyenne         QI  de 35 à 49 
                                                                                grave               QI  de 20 à 34  
                                                                                profonde          QI < 20 

* Déficience intellectuelle moyenne sans troubles associés (taux d’incapacité  > ou = à 50%) 

* Déficience intellectuelle légère associée à des capacités altérées dans les domaines ci-
dessus (cf. guide barème)                                                       (taux d’incapacité  > ou = à 50%) 

La scolarisation en CLIS d’élèves présentant une déficience sévère ou profonde n’est 
envisageable que dans le cadre d’un partenariat avec un IME, ou en attente d’admission en 
IME. 
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- Troubles psychiques graves
Pas de déficience intellectuelle avérée, mais capacités d’apprentissage perturbées par les 
troubles présentés. 
                              Conditions : . Suivi médicopsychologique  
                                                   . Echec de la scolarité ordinaire même avec des aides 
                                                                    compensatoires 
                         ( taux d’incapacité de 50 % durant la scolarité en CLIS) 

Les élèves présentant des troubles du comportement sans déficience intellectuelle ne 
relèvent pas de CLIS. 

CLIS « AUTISTES »

- Bilan effectué dans un Centre de Ressource ou dans un intersecteur de psychiatrie 
infanto-juvénile  ( Diagnostic et évaluation). 

- Suivi médicopsychologique 
                                                       (taux d’incapacité > ou = à 50%) 

CLIS « DYSLEXIE »

Dyslexies sévères : Diagnostic et évaluation dans un Centre de Référence   
                                (taux d’incapacité de 50% durant la scolarité en CLIS) 

      -     Suivi médical et rééducation préalables
- trouble important des apprentissages, échec malgré la prise en charge 
- difficulté à s’adapter au milieu scolaire ordinaire ( orientation après 2 ans en 

élémentaire) 
- absence de troubles de la personnalité 
- pas de déficience mentale 

Conditions : Suivi médical 
                    Accord avec l’orthophoniste 

CLIS 2

- Bilan audiométrique préalable 
- Echec de la scolarité en milieu ordinaire même avec des aides compensatoires. 

                                                                                       (taux d’incapacité  > 50%   ) 

CLIS 4

 Handicap moteur associé à d’autres déficiences (Polyhandicap). (taux d’incapacité > 50%)  

Condition : Pas de contre-indication médicale à une scolarité en milieu ordinaire. 
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                                         CRITERES D’ORIENTATION EN UPI

- Handicap avéré, évaluation d’un taux d’incapacité (cf définition du handicap, loi du 
11/02/05 : « Constitue un handicap toute limitation d’activité ou  restriction de 
participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne, en 
raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou 
d’un trouble de santé invalidant. » 

- Compatibilité avec la vie de groupe 
- Accompagnement par un dispositif de soins pendant la scolarité en UPI. 

UPI  1     Type de handicap : handicap mental 

    Capacités :  . à accéder à des apprentissages scolaires 
                        . à intégrer une classe ordinaire à temps partiel 
                        . autonomie personnelle et de déplacement minimum(se repérer dans 
                          l’établissement) 
                        . respect des règles de vie collective 
                        . conduites sociales compatibles avec la vie de groupe 

         Les élèves peuvent présenter un handicap associé (moteur ou sensoriel) compatible avec 
les capacités ci-dessus. 

- Déficience intellectuelle
 Cf. guide barème, évaluation de 1. conscience et capacités intellectuelles  
                                                         (tests  psychométriques) 
                                                    2. capacité relationnelle et comportement 
                                                    3. la communication 
                                                    4. conduites et actes élémentaires de la vie quotidienne 
                                                    5. capacité générale d’autonomie et de socialisation. 

Cf. nomenclature OMS  : déficience intellectuelle légère             QI  de 50 à 69 
                                                                                 moyenne        QI  de 35 à 49 
                                                                                 grave              QI  de 20 à 34  

                                                                                       profonde         QI < 20 

* Déficience intellectuelle moyenne sans troubles associés (taux d’incapacité  > ou = à 
50%) 

* Déficience intellectuelle légère associée à des capacités altérées dans les domaines ci-
dessus (cf guide barème)                                                        (taux d’incapacité  > ou = à 
50%) 

- Troubles psychiques graves
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Pas de déficience intellectuelle avérée, mais capacités d’apprentissage perturbées par les 
troubles présentés. 
                                            Conditions : . Suivi médicopsychologique préalable 
                                                                 . Echec de la scolarité ordinaire même avec des                     
aides compensatoires. 
                                  ( taux d’incapacité de 50 % durant la scolarité en UPI ) 

  
UPI « AUTISTES »

- Bilan effectué dans un Centre de Ressource ou dans un intersecteur de psychiatrie 
infanto-juvénile  ( Diagnostic et évaluation). 

- Suivi médicopsychologique 

                                                           (taux d’incapacité > ou = à 50%) 

UPI « DYSLEXIQUES »

Dyslexies sévères : Diagnostic et évaluation dans un Centre de Référence   
                                (taux d’incapacité de 50% durant la scolarité en UPI) 

      -     Suivi médical et rééducation préalables
- trouble important des apprentissages, échec malgré la prise en charge 
- difficulté à s’adapter au milieu scolaire ordinaire  
- absence de troubles de la personnalité 
- pas de déficience mentale 

Conditions : Suivi médical 
                    Accord avec l’orthophoniste 

UPI 4 

Selon les UPI :      -  déficience motrice et mentale associée 
                         ou 
                              -  déficience motrice sans déficience mentale 

                               ( taux  d’incapacité  > à 50% ) 
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PIECES ET BILANS NECESSAIRES SELON LE TYPE DE DEMANDE

Dossiers à constituer par les Référents de Scolarité  
[Nota : pour les demandes d’orientation (quand il y a scolarité) et d’AVS, les bilans des pychologues E.N. et 
des médecins scolaires sont nécessaires même en cas de bilans de professionnels extérieurs]Pour toutes les 
demandes, l’avis de la famille doit figurer de façon explicite .
  
Orientation en CLIS  /  UPI  /  IME (I, SI ou SESSAD)
• PPS 
• Bilans scolaire, psychologique (psychométrique), et médical (santé scolaire) . 
• Bilan social      -  dans tous les cas où c’est possible : scolarité en collège ou lycée, AEMO 

                                ou ASE, ou suivi par service de soins (CAMSP, CMP,  CMPP, Hôpital de 
                                jour, etc…). 
• Bilan du service de soins (si le certificat médical triptyque n’a pas été rempli par leurs soins).
• + le dossier de l’ IME en cas de renouvellement de prise en charge. 
• 1ères orientations en CLIS et UPI Dyslexie : bilan Centre de Référence ou neuropsychiatre ou 

neuropédiatre. 

Orientation en ITEP
• PPS 
• Bilans scolaire, psychologique, et médical ( santé scolaire). 
• Bilan d’un médecin psychiatre ; en cas d’impossibilité, liaison du médecin scolaire avec les  médecins de la 
MDPH :  Véronique CAYOL ( veronique.cayol@mdph13.fr ) 
           ou Claude AUMERAS ( claude.aumeras@cg13.fr ) 
• Bilan social  dans tous les cas où c’est possible (voir plus haut). 
• Bilan du service de soins (si le certificat médical triptyque n’a pas été rempli par leurs soins). 
• + le dossier de l’ ITEP en cas de renouvellement de prise en charge. 

Demande d’AVS
• PPS 
• Bilans scolaire, psychologique, médical (santé scolaire). 
• Bilan social  dans tous les cas où c’est possible (voir plus haut). 
• Bilan du service de soins (si le certificat médical triptyque n’a pas été rempli par leurs soins). 
• Formulaires de demande ( évaluation de l’autonomie, emploi du temps…) 
  
Demande de transport scolaire
• Formulaire de demande (CG) 

Demande de matériel pédagogique
• PPS 
• Formulaire de demande (EN) 
• Devis du matériel demandé (sauf pour le matériel informatique de base comme l’ordinateur). 
• bilan de l’ergothérapeute non obligatoire 

Dans l’attente de la mise en place du dossier unique (formulaire de demande CNSA)  
à toutes les demandes devra être joint un certificat ou bilan médical datant de moins de 3 mois du 
service de soins qui suit l’enfant, ainsi que la feuille d’ Identification  de l’enfant et des responsables 
légaux. 

Après la mise en place du formulaire de demande CNSA, les familles devront adresser à la 
MDPH pour toutes les demandes  

- Le dossier « Formulation d’une demande auprès de la MDPH » 
- Le certificat médical (triptyque)  datant de moins de 3 mois et la grille d’autonomie. 



        Division des personnels

 DP5-Bureau Académique
des  personnels  de 
l’enseignement   privé 

             1er degré 

                      Référence : CPA 

                      Dossier suivi par 
                             N . Tzankoff  

                                Téléphone 
                         04 91 99 67 76 
                                           Fax 
                         04 91 99 67 81 
                                          Mél. 
    ce.dp13@ac-aix-marseille.fr 

                     28-34 boulevard 
                     Charles Nédelec
                       13231 Marseille
                                    cedex 1

L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 

à

Mesdames et Messieurs les maîtres contractuels ou 
agréés de l’enseignement privé du 1er degré  

S/C de Mesdames et Messieurs les Directeurs 
d’établissement privés 

                          Marseille, le 18 janvier 2010 

Objet : Cessation Progressive d’Activité (C.P.A.) des personnels enseignants des 
établissements privés sous contrat à la rentrée scolaire 2010.

Références : 
• Ordonnance n°82-297 du 31 mars 1982 modifiée relative à la CPA des fonctionnaires et des agents de 

l’Etat et des établissements publics de l’Etat à caractère administratif .
• Décret n°2008-1429 du 19 décembre 2008 relatif aux dispositions réglementaires du chapitre IV du titre 

1er du livre IX du code de l’éducation- section8 sous section 2 articles 914-106 à 914-12.
• Loi 2003-775 du 21 août 2003 -Article 73-  portant réforme des retraites (J.O. du 21 août 2003) .  
• Décret n°2003-1307 du 26 décembre 2003 pris pour l’application de la loi 2003-775 du 31 août 2003.;  
• Décret n°95-785 du 14 juin 1995 relatif à la CPA des maîtres.
• Décret n°95-179 du 20 février 1995 relatif à la CPA des fonctionnaires de l'Etat.

La C.P.A. est accordée sous réserve de l’intérêt  et de la continuité du service aux 
maîtres en contrat provisoire ou définitif, occupant leurs fonctions à temps complet ou 
temps partiel.

  1 - CONDITIONS D’ACCES 

- Etre âgé de 57 ans au moins. Il est possible d’accéder à la CPA après 60 ans. La 
condition d’âge, pour partir à la rentrée scolaire du mois de septembre, s’apprécie au 31 
décembre de cette même année. 

- Justifier de 33 années d’assurance (tous régimes confondus), soit 132 trimestres au 1er

septembre 2010. 
- Avoir accompli 25 années de services civils ou militaires (services accomplis en  qualité 

d’agent public  ou susceptibles d’être retenus au titre du RETREP), soit 100 trimestres 
au 1er septembre 2010. 

La durée de service peut-être réduite dans la limite de 6 ans maximum du temps pour 
lequel le maître a bénéficié d’une disponibilité ou d’un congé : 

- pour élever un enfant de moins de 8 ans. 
- pour soigner un enfant, un conjoint malade ou un ascendant atteint d’un handicap 

nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une maladie 
grave. 



- pour la prise en compte d’un congé parental. 
- pour les enseignants reconnus par la COTOREP en catégorie C des travailleurs 

handicapés ou accidentés du travail ou victimes de maladies professionnelles et dont le 
taux d’incapacité permanente est égal ou supérieur à 60 %.  

2 – ENTREE ET SORTIE DU DISPOSITIF 

L’admission au bénéfice de la CPA intervient au début de l’année scolaire correspondant à 
l’année civile durant laquelle les condition d’âge, de service et d’assurance sont remplies. 

Sortie de la CPA :
- soit, à 60 ans au plus tôt, âge d’ouverture des droits à la retraite. 

             - soit, à compter de la date où l’agent  peut bénéficier d’une retraite à taux plein 
             - et au plus tard à l’âge de 65 ans.

3 -  QUOTITES DE TEMPS DE TRAVAIL ET DE REMUNERATION 

La CPA est une modalité de travail à temps partiel. 
Les personnels pourront opter pour : 

- une CPA dégressive 
- une CPA fixe 
- le maintien en activité jusqu’à la fin de la CPA 
- la cessation totale d’activité, une année scolaire avant la date de la mise à la 

retraite. 

Les quotités de travail doivent être aménagées de telle sorte que le service hebdomadaire 
comprenne un nombre entier d’heures correspondant aux quotités de travail choisies. 
Cette durée de service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel, sous 
réserve de l’intérêt du service.  

Les quotités de service et de rémunération sont les suivantes en fonction du choix de 
l’option. 

Type de CPA Options Quotité de service Quotité de 
rémunération 

CPA Régime Dégressif Option1 80% pendant 2 années scolaires 

60% les années scolaires suivantes 

85.70% 

70%

CPA Régime Dégressif Option 2
sous réserve de 
rester au moins 4 
années scolaires
en activité. 

100% pendant 2 années scolaires 

80% la 3ème année scolaire 

60% la 4ème année scolaire 

0% la dernière année scolaire 

85.70% 

70%

70%

70%

CPA Régime Fixe Option 3 50% pendant toute la durée de la CPA 60%

CPA Régime Fixe Option 4
Sous réserve de 
rester au moins 2 
années scolaires
en activité. 

100% pendant 1 an 

50% les 2ème, 3ème et 4ème années 

0% la dernière année 

60%

60%

60%

Il convient également de souligner que le choix de la C.P.A. avec cessation totale 
d’activité est une option irrévocable. 



4 - DROITS A LA RETRAITE 

Les périodes de services accomplis à temps partiel, pendant la C.P.A. sont : 
             -     comptées comme du temps plein, pour la constitution des droits à pension, 

- comptées au prorata de la durée effectivement travaillée pour la liquidation de 
ces droits. 

La nouvelle réglementation offre la possibilité de cotiser, pour la retraite, sur la base d’un 
temps plein ; le nombre de trimestres ainsi acquis pour la liquidation n’est pas plafonné. La 
demande de surcotisation doit être faite en même temps que celle de l’admission au 

régime de la CPA. Le choix du mode de cotisation pour la retraite est irrévocable.

En cas de départ en cours de mois, l’indemnité de 30% est arrêtée à la date de cessation 
effective des fonctions. Pour ces maîtres qui relèvent de ce cas de figure, la surcotisation sur 
la base du taux plein est impossible. 

5 - CALENDRIER DES OPERATIONS 

Les demandes de C.P.A. devront être formulées par les personnels, selon le modèle joint 
en annexe 1, afin de préciser leurs choix relatifs au mode de cotisation pour la retraite et à la 
date de départ à la retraite. Les personnels bénéficiant déjà de ce dispositif, n’ont pas à 
renouveler leur demande. 

La date limite de dépôt des demandes auprès des chefs d’établissements est fixée au
VENDREDI 12 MARS 2010,

La date limite de réception des demandes dans mes services ( DP5-Bureau académique du 
personnel de l’enseignement Privé 1er degré ) revêtues de l’avis du Chef d’Etablissement est 
fixée au VENDREDI 19 MARS 2010. Les pièces justificatives suivantes devront y être 
obligatoirement jointes : 
         

-     demande de CPA (annexe 1) 
- état des services civils en qualité d’agent public (annexe 2), 
- le cas échéant, état signalétique du service militaire, 
- relevé de carrière « autre régime » s’il y a lieu. 

J’invite, enfin, les Directeurs d’établissements privés à assurer une très large diffusion de la 
présente note de service  auprès des personnels, y compris les personnels absents. 

Pour l’Inspecteur d’Académie 
     Le Secrétaire Général 

                                                                       Signé 

           Michel RICARD 
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Inspection Académique  
des  Bouches du Rhône 
                                                                                                          Annexe 1 (CPA) 
Bureau  Académique des personnels 
De  l’enseignement  privé - 1er degré. 

                                                    
                                                  Rentrée 2010 

DEMANDE DE CESSATION PROGRESSIVE D’ACTIVITE 
PERSONNELS ENSEIGNANTS DES ETABLISSEMENTS PRIVES SOUS 

CONTRAT  

Je soussigné(e)……………………………………………………..………(Nom, Prénom)  
Né(e) le………………………….. 
Grade : …………………………………………………. 
Etablissement d’affectation  
……………………………………………………………………………….. 
Quotité de travail 2009-2010 ………………………….. 

Sollicite l’admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité à compter du 
1er septembre 2010. J’ai bien noté que ce choix est irrévocable. 

Conformément aux possibilités offertes, j’opte pour le régime suivant : 

1 - Choix des quotités de travail et de rémunération 

 CPA  Régime Fixe (1)  cocher l’une des deux possibilités 

 CPA quotité de travail 50%, rémunération  60% (2) cocher l’une des deux 
possibilités 

 CPA avec cessation totale d’activité (2) : cocher l’une des deux possibilités    
               - 1ère année scolaire, quotité de travail 100%, rémunération 60% 
               -  les autres années quotité de travail 50%, rémunération 60% 
               -  la dernière année quotité de travail 0%, rémunération 60% 

 CPA Régime Dégressif (1)  cocher l’une des deux possibilités 

 CPA (3) cocher l’une des deux possibilités  
              -  les 2 premières années scolaires quotité de travail 80%, rémunération 
85.70% 

  -  les années suivantes quotité de travail60%, rémunération 70% 

 CPA avec cessation totale d’activité (3) cocher l’une des deux possibilités : 
              -  les 2 premières années scolaires quotité de travail 100%, rémunération 

85.70% 
             -   la 3ème année quotité de travail 80%, rémunération 70% 
             -   la quatrième année et suivantes quotité de travail 60%, rémunération 70% 

-   la dernière année quotité de travail 0%, rémunération 70%. 
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2 - Choix du mode de cotisation pour la retraite.  

 Je demande à cotiser pour la retraite sur la base du traitement soumis à retenue 
pour pension correspondant à un agent de même grade, échelon et indice travaillant 
à temps plein au taux de droit commun (4) cocher l’une des deux possibilités. 

Je ne souhaite pas cotiser pour la retraite sur la base d’un temps plein (4) cocher 
l’une des deux possibilités. 

J’ai bien noté que ce choix était irrévocable 

3 - Choix de la date de départ à la retraite 

 à mon 60ème anniversaire (5) 
 à la limite d’âge, soit 65 ans(5) 
 lorsque la durée d’assurance me permettra de percevoir une retraite à taux plein 

avant d’atteindre l’âge de 65 ans (5) 
 à une autre date comprise entre 60 et 65 ans qui sera le 

……………………………(5) 

(5) cocher l’une des quatre possibilités 

Fait à  ………………………….                                  Le …………………… 
                                                                                  Signature de l’intéressé(e) 

Joindre obligatoirement un état des services civils (annexe 2) et le cas échéant, 
celui des services militaires et ceux d’autres régimes.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Avis du Chef d’établissement 

       Favorable                                     Défavorable (à justifier) 
A …………………………                                     Le ……………………. 
                                                                             Signature et cachet de l’établissement 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Décision de l’Inspecteur d’Académie 

 Accord                                              Refus 

Marseille                                                                  Le …………………….. 

date limite de réception à l’I.A. 13, Bureau académique de l’enseignement privé le 19 mars 2010.
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        Division des personnels

      DP5-Bureau Académique
                       des personnels
     de   l’enseignement  privé
                                 1er  degré

                                Référence 
            L.A. P.E.    2010   privé 

                       Dossier suivi par
                              N . Tzankoff

                                Téléphone 
                         04 91 99 67 76 
                                           Fax 
                         04 91 99 67 81 
                                          Mél. 
    ce.dp13@ac-aix-marseille.fr 

                      28-34 boulevard
                     Charles Nédelec
                       13231 Marseille
                                    cedex 1

L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 

à

Mesdames et Messieurs les maîtres contractuels ou 
agréés de l’enseignement privé du 1er degré  

S/C de Mesdames et Messieurs les Directeurs 
d’établissement privés 

                          Marseille, le 21 janvier 2010. 

Objet : Accès par liste d’aptitude à l’échelle de rémunération de professeur des écoles des 
maîtres contractuels ou agréés à titre définitif. Année 2010. 

Références : Art.L.914-1, R.914-60,61 et 62 du code de l’éducation. Note n° 2004-088 du 
2 juin 2004. 

La présente circulaire a pour objet la mise en œuvre , au titre de l’année 2010, des listes 
d’aptitude d’accès à l’échelle de rémunération des professeurs des écoles. 

I - Conditions générales de recevabilité des candidatures 
Peuvent faire acte de candidature à l'inscription sur la liste d'aptitude, les maîtres 
contractuels ou agréés qui justifient, au 1er septembre 2010, de 5 années de services
effectifs accomplis depuis leur accès à l'échelle de rémunération des instituteurs y compris 
les maîtres placés dans l'échelle de rémunération des instituteurs spécialisés. Cette 
condition exclut les services accomplis dans les établissements hors contrat. 

Sont pris en compte comme services effectifs d’instituteur à temps plein, les services 
effectués en qualité de chef d’établissement d’enseignement primaire sous contrat ou de 
formateurs des maîtres, dès lors que l’intéressé a conservé son contrat ou son agrément 
pendant qu’il effectuait ces services. 

La candidature des maîtres est recevable dès lors qu’ils répondent à la condition de durée 
de services effectifs, qu’ils exercent effectivement leur service d’enseignement ou qu’ils 
bénéficient de l’un des congés entrant dans la définition de la position d’activité des agents 
titulaires de l’Etat (congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée, congé de 
maternité, de paternité ou d’adoption, congé de formation professionnelle ou pour formation 
syndicale, décharge de service pour exercice d’un mandat syndical, congé 
d’accompagnement d’une personne en fin de vie). 

Est également recevable la candidature des maîtres bénéficiant d’un congé parental, congé 
de présence parentale, d’un congé pour élever un enfant de moins de 8 ans ou pour donner 
des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant atteint d’un handicap 
nécessitant la présence d’une tierce personne, à condition qu’ils reprennent leur service au 
1er septembre 2010. 
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Les maîtres qui auront atteint l’âge de 60 ans au 1er septembre 2010, peuvent, sous 
réserve de l’application des dispositions concernant le recul de la limite d’âge et les 
prolongations d’activité, déposer leur candidature pour l’accès à l’échelle de rémunération 
des professeurs des écoles. 

La limite d’âge pour les maîtres assimilés pour l’accès à l’échelle de rémunération de 
professeurs des écoles est fixée à 65 ans. Cependant, les maîtres qui bénéficieront de 
cette échelle de rémunération conserveront la possibilité de prendre leur retraite à 55 ans 
s’ils ont au moins 15 ans de services actifs, dans les conditions fixées par le décret n°80-
7 du 2 janvier 1980. 

Je rappelle que la liste est annuelle . Les maîtres inscrits et non nommés au titre de l'année 
2009  doivent donc établir une nouvelle demande. 

II -  Critères de choix   
- L’ancienneté générale de service. 

Elle est prise au 1er septembre 2010, au maximum pour 40 points, à raison de 1 point par 
année complète. Pour les fractions  d’année, il est accordé un douzième de point par mois 
complet. Les durées inférieures à 1 mois ne sont pas prises en compte. 

- Note pédagogique. 

La valeur est de 40 points maximum. Pour le calcul des points correspondant à ce critère , il 
convient d’attribuer le coefficient 2 à la dernière note connue avant la réunion de la CCMD 
convoquée pour l’établissement de la liste d’aptitude. 

- Affectation en ZEP. 

Trois points sont attribués aux personnels exerçant durant l’année 2009-2010 dans un 
établissement classé en ZEP et justifiant au 1er septembre 2010, de 3 années de service 
continu en ZEP. 

- Diplômes universitaires. 

A l’exclusion du baccalauréat et des diplômes qui sanctionnent des études d’une durée 
inférieure à une année universitaire, ils  donnent droit à 5 points  pour le barème quel que 
soit leur nombre ou leur niveau. 

- Diplômes professionnels 

Les candidats titulaires d’un diplôme professionnel autre que le certificat d’aptitude 
pédagogique, le certificat de fin d’études normales, le diplôme d’instituteur ou le diplôme 
d’études supérieures d’instituteur, bénéficient de 5 points, soit le maximum pour ce critère. 

Les diplômes professionnels sont ceux  qui ont été obtenus après accès à l’échelle de 
rémunération des instituteurs et qui étaient, ou sont encore, nécessaires pour exercer 
certaines fonctions  occupées par un instituteur. 

Pour connaître la liste de ces diplômes, vous pouvez vous reporter au $ III.5 de la note de 
service DPE A4 n°2004-024 du 3 février 2004 parue au BO n°7 du 12 février 2004. 

III – Etablissement des listes d’aptitude
A ce jour, le nombre d'intégrations possibles ne m'a pas encore été communiqué. Je 
rappelle que seuls les instituteurs ayant une ancienneté importante ont des chances 
sérieuses d'être nommés professeurs des écoles au titre de l'année 2010. 

La situation des instituteurs susceptibles de faire valoir leurs droits à la retraite à la rentrée 
scolaire 2010 et totalisant un nombre de trimestres liquidables pour leur pension proche du 
maximum, sera examinée plus particulièrement en C.C.M.D. 

Les candidats sont informés que l'inscription sur la liste d'aptitude n'entraîne pas 
automatiquement une nomination. En effet, pour bénéficier d'une nomination au 1er 
septembre de l'année considérée, ils devront obligatoirement être en fonction. 
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IV – Situation et reclassement dans l’échelle de rémunération des professeurs des 
écoles 

Les maîtres accédant à l'échelle de rémunération de professeurs des écoles continueront à 
effectuer le même service d'enseignement et conserveront leur affectation, y compris les 
maîtres exerçant en collège. 

Les maîtres sont reclassés à l’échelon comportant un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui qu’ils détenaient dans l’échelle de rémunération des 
instituteurs. 

V – Constitution du dossier 

Le dossier comprend : 

- une fiche de renseignements et de demande de candidature- Annexe 1 - 

- un état des services – Annexe 2 -  

- les photocopies des diplômes universitaires et professionnels ou leurs équivalences. 

- une enveloppe timbrée libellée à l’adresse personnelle, servant à transmettre la 
fiche-barème. 

Le dossier complet (toutes les pièces étant agrafées) devra parvenir sous couvert du Chef
d'Etablissement, revêtu de ses observations éventuelles, pour le 1er mars 2010, délai de 
rigueur à l’adresse suivante :  

Inspection Académique des Bouches du Rhône 

DP5 – Bureau Académique des personnels de l’enseignement Privé 1er degré. 

28 Bd Charles Nédélec 

13231 Marseille cedex 1 

LES DOSSIERS  INCOMPLETS OU  NON CONFORMES NE POURRONT ETRE  PRIS EN CONSIDERATION. 

La date de la séance de la C.C.M.D. chargée de donner son avis sur les dossiers des 
candidats sera communiquée ultérieurement. 

J’invite, enfin, les   Directeurs d’établissements privés à assurer une très large diffusion de 
la présente note de services auprès des personnels, y compris auprès des personnels 
absents.  

Pour l’Inspecteur d’Académie, 

     Le Secrétaire Général 

   Signé 

          Michel RICARD 

PJ : Fiche de renseignements. 
       Etats des services civils.                                                                                     



Inspection Académique des 
Bouches-du-Rhône 

Division des personnels 
DP5-Bureau Académique 
des personnels de 
l’enseignement privé 1er

degré 

Département    Alpes de Hautes Provence                  Bouches du Rhône                            
                          Hautes Alpes                                       Vaucluse 

cocher la case utile 

FICHE DE RENSEIGNEMENTS  
Candidature à l’accès à l’échelle de rémunération 
des professeurs des écoles- Année 2010. 

Demande de candidature
Je soussigné(e)                                                                                          , instituteur(trice) 
à l’école                                                                                               , déclare me porter 
candidat(e) à l’intégration dans le corps des professeurs des écoles au titre de l’année 
2010. 
Fait à                                                , le                                             Signature du candidat   

Nom d’usage  Prénom  

Date de naissance  Lieu  

Etablissement d’exercice  Code Etablissement  

Echelon actuel  Date de la promotion  

Dernière note d’inspection 
au 31/08/09  

 Date de l’inspection  

Diplômes universitaires 
intitulés 

 Diplômes professionnels 
intitulés 

Ancienneté générale au 
01/09/2010 

Avez-vous déposé un 
dossier de retraite pour la 
rentrée 2010 ? 

Envisagez-vous de faire 
valoir vos droits à la retraite 
à la rentrée 2010 ? 

OUI                  NON 

OUI                  NON 

PARTIE A COMPLETER PAR L’ADMINISTRATION 

Ancienneté générale de service  Points  

Note pédagogique  Points  

Diplômes universitaires  Points  

Diplômes professionnels  Points  

Affectation en Z.E.P  Points  

  Barème  

Observations des supérieurs hiérarchiques Signature et cachet de l’I.E.N 
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 Division des personnels 
 
 DP5- Bureau Académique
des  personnels  de
l’enseignement   privé 
1er degré 
 
 Référence : retraite 
 
 Dossier suivi par : 
 N . Tzankoff  
 
Téléphone 
04 91 99 67 76   
Fax 
04 91 99 67 81   
Mél. 
ce.dp13@ac-aix-marseille.fr 
 
28-34 boulevard 
Charles Nédélec 
13231 Marseille 
Cedex 1 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 
 
à 
 
Mesdames et Messieurs les maîtres contractuels  
ou agréés de l’enseignement privé du 1er degré  
 
S/C de Mesdames et Messieurs les Chefs 
d’établissements privés 

 

                          Marseille, le 1er février 2010. 

Objet : Retraite 2010 - 2011 et régime additionnel  de retraite des personnels enseignants 
du 1er degré des établissements privés sous contrat 
 
Références :  
-Code de l’éducation, articles L442-18 et L914-1 
-Loi n°2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites (art.69)  
-Décret n°2008-1429 du 19 décembre 2008 relatif aux dispositions réglementaires du chapitre IV du titre 1er du livre 
IX du code de l’éducation- section10 - 
-Loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite par ancienneté (art.4)  
 
1- ADMISSION A LA RETRAITE  
 
Si vous avez accompli au moins 15 ans de services civils et militaires, vous pouvez 
prétendre à une pension. Cette condition n’est pas exigée si vous êtes radié des cadres pour 
invalidité.  
 
1a – L’âge d’ouverture des droits : 

                       L’âge d’ouverture des droits est fixé à 60 ans et à 55 ans pour les instituteurs. 
 
                       Si vous avez accompli au moins 15 ans de service comme instituteur, vous pourrez partir à 

la retraite à 55 ans, même si vous terminez votre carrière comme professeur des écoles. 
 
Si vous êtes mère de trois enfants et que vous avez au moins 15 ans de service vous 
pouvez être admise à la retraite dès que ces deux conditions sont remplies. 
  
Si vous avez commencé à travailler à 14, 15,16 ou 17 ans, vous pourrez partir entre 56 et 59 
ans en fonction du nombre de trimestres cotisés (entre 160 et 168 trimestres).Votre caisse 
de Sécurité Sociale pourra vous donner tout renseignement utile.  
 
1b – L’âge limite de départ et  les possibilités de prolongation de l’activité : 
Vous serez mis à la retraite d’office, à 65 ans dans le cas général, à 60 ans pour les 
instituteurs.  
 
Un recul de la limite d’âge est possible dans les conditions suivantes, sous réserve de 
l’intérêt du service et d’un contrôle d’aptitude physique :  
- Une année par enfant encore à charge à la limite d’âge pour au maximum trois ans                
de prolongation.  
- Une année, si à 50 ans, vous aviez trois enfants vivants. 
- Si vous n’avez pas la totalité des annuités nécessaires, lorsque vous atteindrez      l’âge 
limite, vous pourrez prolonger votre activité dans la limite de 10 trimestres. 



 
1c – Calendrier : 
Les demandes de départ à la retraite pour l’année scolaire 2010 - 2011 devront être 
formulées sur l’imprimé joint en annexe 1 et parvenir à mes services (Division des 
Personnels – Bureau académique des personnels de l’enseignement privé 1er degré-DP5) 
sous couvert du chef d’établissement Le lundi  1er mars 2010.   
                  
Il appartient aux intéressés de prendre contact directement avec leur centre de 
sécurité sociale pour obtenir le relevé de carrière à joindre                
impérativement au formulaire de demande d’admission à la retraite.  
 
Les maîtres atteignant l’âge de 65 ans en cours d’année scolaire pourront être maintenus en 
fonction jusqu’à la fin de celle-ci, sur leur demande. Ils percevront alors leur traitement 
jusqu’au 31 juillet 2010. 

 2 – R.E.T.R.E.P.  

 Les dossiers de liquidation du Régime Temporaire de Retraite des Enseignants Privés 
(R.E.T.R.E..P) doivent être demandés avant le 30 novembre de l’année précédant le 
départ à la retraite. Pour l’année 2010- 2011, veuillez vous reporter à la note de rentrée 
2009 parue au bulletin académique n°19 du 30 septembre 2009.  
 
Il appartient aux Chefs d’établissement d’attirer l’attention des maîtres sur ce point et de leur 
rappeler qu’aucun dossier d’évaluation pour la rentrée 2010 - 2011 ne devra être adressé 
à l’Inspection Académique après le 30 Juin 2009, ceci afin de permettre la vérification des 
dossiers avant l’envoi au R.E.T.R.E.P.  
 
Par ailleurs, les personnels peuvent obtenir des renseignements complémentaires d’ordre 
technique en s’adressant  à l’adresse suivante : 
 
RETREP 
2 Avenue du 8 Mai 1945 
95202 SARCELLES CEDEX 
Tél : 01.39.92.61.01 
 
Ils tireront également profit  de  la consultation des sites internet suivants :  

 http://www.retraite.cnav.fr 
 http://www.retraites.gouv.fr 
 http://retraite.orion.education.fr 
 http://www.service-public.fr/ 
  

 
3 – REGIME ADDITIONNEL DE RETRAITE 
 
Ce régime est destiné à permettre l’acquisition des droits additionnels à la retraite. 
 
3a – Les bénéficiaires :  
Pour pouvoir prétendre à une pension de retraite additionnelle, les maîtres doivent réunir les 
trois conditions suivantes :  
 
- Avoir cessé leur activité professionnelle postérieurement au 31 août 2005, 
- Totaliser au moins 15 ans de service dans l’enseignement privé en tant que maître 

contractuel ou agréé, 
- Et avoir atteint l’âge de 60 ans (55 ans pour les instituteurs) et été admis à la retraite ou 

au bénéfice d’un avantage temporaire de retraite servi par l’Etat (RETREP). 
 
3b – Les cotisations et les droits versés : 
Ce régime est financé par des cotisations patronales et salariales représentant chacune 0.75 
% de la rémunération brute versée par l’Etat. 
 
Celles-ci permettent de verser aux ayants droit une pension de 7 % du montant des sommes 
qu’ils perçoivent au titre de l’avantage temporaire de retraite, ou de la part de leur retraite 
des régimes de base et complémentaires obligatoires correspondant aux années effectuées 
dans l’enseignement privé sous contrat. 
 



Ce taux déterminé selon l’année de cessation d’activité est appelé à progresser jusqu’à 10 
%, à raison d’un point supplémentaire tous les 5 ans. 
 
3c –  Les demandes de liquidation :  
La liquidation des droits est subordonnée à la demande expresse du bénéficiaire. 
 
Que vous soyez admis au régime général de sécurité sociale ou au RETREP, vous joindrez 
votre demande  de retraite (annexe 1), adressée sous couvert du chef d’établissement à 
l’Inspection Académique (DP 5) l’imprimé joint en annexe 2, intitulé « demande de régime 
additionnel de retraite des personnels des établissements d’enseignement privé sous 
contrat avec l’Etat ». 
 
Vous trouverez en annexe, outre les formulaires de demande, un document précisant la 
nature des services pris en compte dans l’ouverture et la liquidation des droits au régime 
additionnel de retraite. 
 
A titre d’information, je précise que la DP 5 établira un décompte des services des 
intéressés, destiné à l’organisme gestionnaire de ces dossiers, l’Association pour la 
Prévoyance Collective, qu’elle joindra à votre dossier de demande de retraite. 
 
Vous devrez fournir en outre, à l’Association pour la Prévoyance Collective, les pièces 
suivantes, lorsque celle-ci vous en fera la demande expresse :  
 

- un relevé d’identité bancaire, postal ou de caisse d’épargne, 
- une copie de votre livret de famille ou de votre carte d’identité si vous êtes 

célibataire sans enfant, 
- votre relevé de compte individuel d’assuré social faisant apparaître le relevé des 

trimestres que vous avez acquis auprès du régime général de sécurité sociale, 
- la copie de vos récapitulatifs de carrière qui ont été délivrés par vos caisses de 

retraites complémentaires ARRCO et AGIRC – si vous ne détenez pas encore ces 
documents, vous pourrez les adresser ultérieurement. 

                              
 
J’invite, enfin, les Chefs d’établissements privés sous contrat à assurer une très large 
diffusion de cette note d’information auprès des enseignants concernés, y compris, le cas 
échéant, les personnels absents. 
 
 
 
 

Pour L’inspecteur d’Académie 
     Le Secrétaire Général 
 
       Signé  
   
 
            Michel RICARD  
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ANNEXE 1  
 
 
 
 
 
 
Nom  ……………………………..  Prénom ……………………………… 
 
Nom patronymique ……………………………………….. 
 
Date et lieu de naissance  …………………………………………………….. 
 
Etablissement d’affectation ………………………………………………………….. 
 
Nombre d’enfants (légitimes, naturels, adoptifs, ….) : 
 
NOM PRENOM DATE DE NAISSANCE 
 
 
 
 
 
- Joindre une copie du ou des livrets de famille avec mention marginale et un relevé de carrière établi 
par votre caisse de sécurité sociale – service retraite - 
 

�Sollicite mon admission à la retraite : 

 
  A LA RENTREE SCOLAIRE 2010  

 ou     LA DATE PRECISE DE MON 60ème ANNIVERSAIRE 
 ou   AU DERNIER JOUR DU MOIS DE MON 60ème ANNIVERSAIRE 
 ou   LE ………………………………………………………. 
 
 
Fait à                              , le                                                                          Signature 
     
 
 
 
 
Visa du directeur (trice)                                         Fait à                                      ,  le 
Fait à                               , le 
                                                                       Signature 
 
Cachet de l’Etablissement 
 
 
Décision de l’Inspecteur d’Académie   Accord  Refus 
 
Fait à                                 , le                                                             Signature 
  

Demande d’admission à la retraite – Rentrée 2010 
Personnels enseignants des Etablissements privés sous contrat. 



Annexe 2 
 

 
DEMANDE DE REGIME ADDITIONNEL DE RETRAITE DES PERSONNELS DES 

ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT PRIVES SOUS CONTRAT AVEC L’ETAT. 
 

 
( Décret n° 2008 – 1429 du 19 décembre 2008 relatif aux dispositions réglementaires du chapitre IV 
du titre 1er du livre IX du code de l’éducation- articles 914 – 138 à 914 – 142) . 
 
 
 
Nom d’usage : ……………………………………………………………………………… 
 
Prénom : …………………………………………………………………………………….. 
 
Nom Patronymique : …………………………………………………………………………. 
 
Adresse : 
……………………………………………………………………………………….. 
 
Commune : …………………………………………. 
 
Code postal : ………………………………………… 
 
N° de téléphone : ……………………………………. 
 
 
Nom et ville du dernier établissement d’exercice : 
………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………… 
 
Inspection académique de rattachement pour les enseignants du 1er degré (même si 
enseignement en second degré) : 
 
 ……………………………………………………. 
 
 
 
Je soussigné(e), Madame, Monsieur 
…………………………………………………demande à bénéficier du régime 
additionnel de retraite institué par l’article 3 de la loi n° 2005-5 du 5 janvier 2005 à 
compter du  ………………………………………, date de mon admission à la retraite 
(régime de sécurité sociale ou RETREP). 
 
Fait à                                                , le  
Signature 
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OBJET : Temps Partiel - Année scolaire 2010-2011 
 
REFERENCES : 

- Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 sur la motivation des actes administratifs, 
-  Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (articles 37 à 40) portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat, 
- Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapés, 
- Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires de 

l’ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel, 
- Décret n° 2002-1072 du 7 août 2002 relatif au temps partiel annualisé dans la fonction publique de l’Etat, 
- Décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 (titre I) relatif aux modalités de mise en œuvre du temps 

partiel et de la  C.P.A..  
- Décret n° 2008-1429 du 19 décembre 2008, article R914-1 relatif aux dispositions réglementaires du 

chapitre IV du titre 1er du livre IX du code de l’éducation, 
- Note de service n°2004-029 du 16 février 2004 relative à l’annualisation du service à temps partiel,  
-  Note de service n°2004-065 du 28 avril 2004 relative à l’aménagement des quotités de temps de travail. 

 
 
Les maîtres contractuels ou agréés à titre définitif sont soumis, pour la détermination de leurs 
conditions de service, aux dispositions applicables aux personnels de l’enseignement public. 
Il est à noter toutefois que ces personnels sont exclus du dispositif relatif à la 
surcotisation pension civile (cotisation à taux plein pour la retraite, bien qu’en exercice à 
temps partiel), qui renvoie au code des pensions civiles et militaires de retraite, dont ne 
relèvent pas les maîtres de l’enseignement privé. 
 
Les enseignants désireux d’obtenir, pour l’année scolaire 2010-2011, un service à temps 
partiel, devront adresser leur demande (première demande ou reconduction) au bureau 
DP 5 en deux exemplaires, selon le modèle joint, par la voie hiérarchique pour le 31 MARS 
2010. 
 
I - TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION (annexe n°1) 

 
1.a - Date et durée : 
 

Cette autorisation est accordée sous réserve de l’intérêt du service par l’Inspecteur 
d’Académie sur avis du chef d’établissement. 
 
L’autorisation d’assurer un service à temps partiel est accordée pour une période d’une 
année scolaire, renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de 
trois années scolaires.  
 

 
L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 
 
à 
 
Mesdames et messieurs les maîtres contractuels ou 
agréés du 1er degré 
 
Sous couvert de Mesdames et Messieurs les Chefs 
d’établissements privés sous contrat du 1er degré 
 

  Marseille, le 22 février 2010 
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A l’issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps 
partiel doit faire l’objet d’une nouvelle demande. Par souci de bonne gestion, la tacite 
reconduction réglementaire du temps partiel implique néanmoins le renouvellement annuel 
de la demande. 
 

       1.b - Sortie provisoire du dispositif : 
 
Pendant la durée d’un congé de maternité, paternité ou d’adoption, les enseignants sont 
rémunérés à temps plein. Cette suspension de temps partiel s’effectue automatiquement 
sans que l’agent en fasse la demande. 
 
             1.c - Quotités applicables au temps partiel sur autorisation : 
 
Les intéressés peuvent désormais bénéficier, sous réserve des impératifs  de  continuité et 
de fonctionnement du service, de deux possibilités de travail à temps partiel selon les 
modalités  suivantes : 
 

    Quotité à  
   demander 

    Quotités de  
  temps partiel 
    aménagées  

    Nombre de  
demi- journées 
     travaillées  

   Nombre de 
demi- journées 
     libérées  

  Rémunération  

50% 50 %  4  4  50 %  

75% 75 %  6  2  75 %  

  
 
II – TEMPS PARTIEL DE DROIT POUR RAISONS FAMILIALES (annexe n°2) 
 
Le temps partiel de droit est automatiquement accordé à la demande de l’enseignant pour 
certains évènements familiaux. 
 
              2.a - Modalités d’attribution : 
 

�� Naissance ou adoption d’un enfant : 
 

Cette modalité peut être attribuée à l’une et/ou l’autre des deux parents. Ils peuvent donc 
bénéficier conjointement d’un temps partiel pour des quotités qui peuvent être différentes. 

 
�� Soins à donner à son conjoint (marié, pacsé ou concubin), à un enfant à charge ou à 

un ascendant atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou 
victime d’un accident ou d’une grave maladie : 

 
 L’enseignant devra produire un document attestant du lien de parenté l’unissant à son 

ascendant ou de sa qualité de conjoint. 
 

S’agissant du bénéfice du temps partiel pour s’occuper d’un conjoint ou d’un ascendant 
handicapé, il est subordonné à la détention de la carte d’invalidité ou au versement de 
l’allocation pour adultes handicapés ou de l’indemnité compensatrice pour tierce personne. 
 
S’agissant du bénéfice du temps partiel pour s’occuper d’un enfant handicapé, il est 
subordonné au versement de l’allocation d’éducation spéciale. 
 

�� Maîtres handicapés :  
 
Ce droit est accordé aux maîtres handicapés à 80% relevant d’une des catégories visées à 
l’article L.323-3 du code du travail et concerne : 

- les travailleurs reconnus handicapés par la commission départementale pour 
l’autonomie des personnes handicapées, 

- les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné 
une incapacité permanente d’au moins 10% et titulaires d’une rente attribuées au 
titre du régime général de sécurité sociale , 

- les anciens militaires titulaires d’une pension militaire d’invalidité ;les titulaires de la 
carte d’invalidité définie à l’article L.241-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés.  
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              2.b - Date d’effet et durée : 
 

�� Naissance ou adoption d’un enfant : 
 

Le Temps Partiel peut débuter en cours d’année scolaire dans le seul cas où il suit le congé 
de maternité (ou du congé paternité) et se prolonger jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou 
pour un délai de 3 ans à compter de l’arrivé au foyer de l’enfant adopté. Il est également 
accordé quel que soit le rang de l’enfant. 
 
Au terme d’un congé maternité, d’adoption ou parental deux cas de figure peuvent se 
présenter : 

1. Reprise d’activité à temps partiel : la période de travail à temps partiel court jusqu’à la 
fin de l’année scolaire. Elle est renouvelable dans les mêmes conditions que pour les 
autres formes de temps partiel. 

2. Reprise d’activité à temps plein : la période de travail à temps partiel, ne pourra 
prendre effet qu’à compter du début de l’année scolaire du dépôt qui suit la 
demande.  

 
�� Soins à donner : 
 

Le temps partiel pour donner des soins débutera après avoir obtenu une autorisation 
subordonnée à la production d’un certificat médical émanant d’un praticien hospitalier. Ce 
certificat médical doit être renouvelé tous les 6 mois. 
 

�� Maîtres Handicapés : 
 

Le temps partiel peut débuter à partir du moment où l’agent justifie de son état. 
 
              2.c - Sortie provisoire du dispositif: 
 
Pendant la durée d’un congé de maternité, paternité ou d’adoption, les enseignants sont 
rémunérés à temps plein. Cette suspension de temps partiel s’effectue automatiquement 
sans que l’agent en fasse la demande. 
 
              2.d - Sortie définitive du dispositif (dans les deux cas ci-dessus les agents 

sont réintégrés d’office à temps plein) : 
 

�� Naissance ou adoption d’un enfant : 
 

Le temps partiel cesse automatiquement le jour du 3ème anniversaire de l’enfant et, en cas 
d’adoption, le jour de l’échéance du délai de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant. 
 

�� Soins à donner : 
 

Le temps partiel cesse de plein droit à partir du moment où il est établi que l’état de santé du 
conjoint, de l’enfant ou de l’ascendant ne nécessite plus une présence partielle de 
l’enseignant. 
 
              2.e - Quotités applicables au Temps partiel de droit. 
 
Les quotités de temps partiel mentionnées ci dessous sont offertes de façon à obtenir un 
nombre entier de demi-journées hebdomadaires travaillées et libérées, à savoir : 
 

   Quotité à  
   demander 

    Quotités de  
   temps partiel  
     aménagées  

       Nombre de 
   demi- journées 
       travaillées  

       Nombre de  
   demi-    journées 
         libérées  

  Rémunération 

50% 50 %  4  4  50 %  

62,50 % 62,5 %  5  3  62,5 %  

75% 75 %  6  2  75 %  
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III -  DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX REGIMES DE TEMPS PARTIEL 
 
Temps partiel et autorisation de cumul : 
 
Les maîtres qui exercent à temps partiel ne sont plus exclus des dispositions relatives au 
cumul d’activité. Ils peuvent exercer des activités accessoires sous réserve de la 
compatibilité avec la fonction principale et de l’obtention préalable d’une autorisation de 
cumul d’activité. 
 
IV - TEMPS PARTIEL ANNUALISE (annexe 3) 
 
               4.a - Quotité retenue. 
 
La seule quotité réglementaire retenue pour le temps partiel annualisé des enseignants du 
premier degré est de 50%. 
 
Ainsi, la quotité de rémunération pour toute la durée de l’année scolaire est équivalente à la 
quotité de service soit 50%. 
 
               4.b - Modalités d’organisation du service 
 
La mise en place du mi-temps annualisé se fera sur le poste occupé par l’enseignant qui 
sollicite le bénéfice de ce mi-temps. 
 
L’octroi du service à temps partiel annualisé dépend de la possibilité de coupler des postes 
compatibles tant dans la zone géographique que pour la période de travail sollicitée. 
 
La demande devra être renvoyée au bureau DP 5 pour le 31 MARS 2010. 
 
 
 
Enfin, j’invite les Chefs d’établissements à veiller à la diffusion de la présente note de service 
auprès des maîtres placés sous leur responsabilité et les en remercie, par avance. 

 
 
 
 
 

Pour l’Inspecteur d’Académie, 
     Le Secrétaire Général, 

 
      Signé 

 
               M. RICARD 
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 INSPECTION  ACADEMIQUE 
 DES BOUCHES  DU  RHONE 
 
      DIVISION DES PERSONNELS 
 
 Bureau  Académique  des personnels 
 enseignants du 1er degré Privé - DP 5  

 
 

 

  
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 
 
 
 
 
 
ANNEXE 1 

 
 
Je, soussigné(e), 
 
Nom : ………………………………………….    Nom patronymique :  …………………………………………... 

 

Prénom : ……………………………………….   né(e) le : …………………………………………………………… 
 

N° de téléphone personnel : ………………………………..     
 
 

1 - Fonction exercée :…………………………………………………………………………………………………….        
 
2 - Mode d’affectation :     

�� à titre définitif    
�� à titre provisoire 
 

3 -  Ecole ou établissement : …………………………………………………………………………………………….   
 
4 - N° de tél. : ………………………………….   5 - Circonscription d’I.E.N. :……………………………………….  
 
demande à Monsieur l’Inspecteur d’Académie l’autorisation d’exercer pour l’année scolaire 2010/2011 
mes fonctions à temps partiel selon la quotité suivante : 
�

�� 50 %     �� 75 %       
      
      Fait à    ...................................................    le :  ......................................... 
                              (Signature) 
 
 
 
 
 
PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de Mme ou M. l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

�� AVIS �  FAVORABLE �  DEFAVORABLE (à motiver) 
 
 

 
                           A   ................................……………    le :  ...........................…………. 
                                (Signature et cachet) 
 
 

    DEMANDE d’EXERCICE 
      DES FONCTIONS 

 
 à TEMPS PARTIEL sur AUTORISATION 
          au  titre de l’année scolaire 2010 / 2011 
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 INSPECTION  ACADEMIQUE 
 DES BOUCHES  DU  RHONE 
 
      DIVISION DES PERSONNELS 
 
 Bureau  Académique  des personnels 
 enseignants du 1er degré Privé - DP 5  

 
 

 

  
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 
 
 
 
ANNEXE 2 
 
 
 
 
 
 

 
 
Je, soussigné(e), 
 
Nom : ………………………………………….    Nom patronymique :  …………………………………………... 

 

Prénom : ……………………………………….   né(e) le : …………………………………………………………… 
 

N° de téléphone personnel : ………………………………..     
 
 

1 - Fonction exercée :…………………………………………………………………………………………………….       
   
2 -  Ecole ou établissement : …………………………………………………………………………………………….   
 
3 – N° de tél. : ………………………………….   Circonscription d’I.E.N. :…………………………………………..   
    
sollicite de Monsieur l’Inspecteur d’Académie le bénéfice des dispositions réglementaires me 
permettant d’exercer de droit mes fonctions à temps partiel (pièces justificatives à joindre 
impérativement)  selon la quotité suivante, pour l’année scolaire 2010/2011 : 
�

�� 50 %    �� 62.50 %    �� 75 %       
      
      Fait à …. ...................................................…   le :  ......................................... 
                                  (Signature) 
 
 
 
 
 
PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de Mme ou M. l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

�� AVIS �  FAVORABLE �  DEFAVORABLE (à motiver) 
 
 

 
                           A   ................................…………………   le :  ...........................…………. 
                                   (Signature et cachet) 
 
 

DEMANDE d’EXERCICE 
DES FONCTIONS 

 
  A TEMPS PARTIEL DE DROIT  
 
   Au titre de l’année scolaire 2010 / 2011 
    
    Pour élever un enfant de – de 3 ans 

� Pour soins à donner 
� Maître handicapé 
� ( cocher la case utile) 

 



     

                                    28, Bd Charles Nédélec 13231 MARSEILLE Cedex 1  -  Tél. : 04.91.99.66.66  
 

 
INSPECTION  ACADEMIQUE 
DES  BOUCHES  DU RHONE 
 
     DIVISION DES PERSONNELS 
 
Bureau  Académique des personnels 
enseignants du 1er degré privé - DP 5 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 
 
 
 
ANNEXE 3 
 

 
 
Je, soussigné(e), 
 
NOM  : …………………………………………… NOM patronymique : ……………………………………………. 

 

Prénom : ………………………………………… né(e) le : …………………………………………………………... 
 

N° de téléphone personnel : ……………………………………   
 
Titulaire d’un poste à titre définitif :   � OUI  � NON 

 
Affectation : ………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Téléphone : ………………………………… 
 
sollicite pour l’année scolaire 2010 - 2011, le bénéfice d’un temps partiel annualisé selon l’une des   
options suivantes : 
 

OPTIONS Période travaillée Cochez l’option choisie 
Option 1 De la pré-rentrée au  30 janvier  

Option 2 Du 31 janvier à la fin des classes  

Option 3 Période indifférente  
 
Dans la perspective du mouvement de l’emploi 2010 : 
�������� je ne sollicite pas de mutation                 � je sollicite une mutation 
 
Dans l’éventualité où le mi-temps annualisé ne pourrait vous être accordé, souhaitez-vous bénéficier 
d’un mi-temps hebdomadaire ?   � OUI                   � NON 
       
                                             Fait à ………………………………………….. , le…………………………….             
                                                                                                                                                     (Signature) 
 
 
 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de Mme ou M. l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

�� AVIS �  FAVORABLE �  DEFAVORABLE (à motiver) 
 

 
                                            A   ...............……................... ………………., le …………………………….. 
                                                                                         (Signature et cachet) 
 
 

DEMANDE DE SERVICE 
 

A TEMPS PARTIEL ANNUALISÉ  
 
       Au titre de l’année scolaire 2010/2011 
 

� de droit 
� sur autorisation 

 
 

 



                                               

Division des Personnels
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OBJET : Mise en disponibilité  et Congés -  Année scolaire 2010-2011 

REFERENCES : 
- Décret n° 2008-1429 du 19 décembre 2008, article R914-105 relatif aux dispositions réglementaires du 

chapitre IV du titre 1er du livre IX du code de l’éducation. 
- Note de service n° 2009-059 du 23/04/2009 parue a u BO n° 18 du 30 avril 2009. 

La présente note a pour objet de rappeler l’ensemble des disponibilités dont peuvent 
désormais bénéficier les maîtres contractuels et agréés de l’enseignement privé sous contrat 
dans la perspective de la rentrée scolaire 2010. Je vous rappelle, aux fins utiles qu’une 
première information a été communiquée dans le bulletin départemental n° 19 du 30 
septembre 2009 auquel je vous invite à vous reporter en tant que de besoin. 

I - DISPONIBILITES 

1.a - Disponibilité d’office 

Autrefois appelée «  congé non rémunéré pour raisons de santé », elle est accordée après 
avis du Comité Médical Départemental, à l’issue des droits à congé maladie, congé de 
longue maladie ou congé de longue durée, dès lors que l’inaptitude à l’emploi n’est pas 
définitive. Elle est accordée pour une durée maximale d’une année renouvelable deux fois. 

Le traitement de l’agent est suspendu et l’intéressé perçoit une indemnisation sous certaines 
conditions. Le maître est soit réintégré sur un service vacant, soit admis à la retraite ou 
reclassé. Le service n’est pas protégé.  

1.b - Disponibilité de droit 

Elles doivent faire l’objet d’une demande motivée par l’un ou l’autre des cas légaux suivants : 

• Disponibilité pour élever un enfant âgé de moins de huit ans, ou pour donner des 
soins à un enfant à charge, au conjoint, au partenaire (PACS), ou à un ascendant 
atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne : 

La durée est d’un an renouvelable sans limitation si les conditions requises sont toujours 
réunies. Le maître ne perçoit pas de traitement . Le service est protégé pendant un an. La 
réintégration a lieu après participation au mouvement. 

L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 

à 

Mesdames et messieurs les maîtres contractuels et 
agréés du 1er degré 

Sous couvert de Mesdames et messieurs les Chefs 
d’établissements privés sous contrat  

   Marseille, le 23 février 2010 
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• Disponibilité pour donner des soins à un enfant, au conjoint ( mariage ou P.A.C.S.), 
ou à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie grave. Cette situation 
nouvelle prend effet à compter du 1er septembre 2009 : 

La durée ne peut excéder trois années renouvelable deux fois. Le maître ne perçoit pas de 
traitement. Le service est protégé pendant un an. La réintégration a lieu après participation 
au mouvement. 

• Disponibilité accordée en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants : 

La durée ne peut excéder six semaines par agrément d’adoption. Le maître est sans 
traitement. La réintégration a lieu sur le précédent service, qui est protégé durant la durée de 
la disponibilité. 

• Disponibilité pour suivre son conjoint ou compagnon (mariage ou P.A.C.S.), lorsque 
celui-ci est astreint à établir sa résidence habituelle, en raison de sa profession, en 
un lieu éloigné du lieu d’exercice des fonctions du maître : 

Cette situation nouvelle est prise en considération depuis le 1er  septembre 2009. La durée 
est d’un an renouvelable sans limitation si les conditions requises sont toujours réunies. La 
maître ne perçoit plus de traitement et le service n’est pas protégé. 

• Disponibilité accordée au maître qui exerce un mandat électoral : 

Cette situation nouvelle est prise en considération depuis le 1er  septembre 2009. La durée 
est celle du mandat. La maître ne perçoit pas de traitement et le service n’est pas protégé.  

1.c - Disponibilité accordée sous réserve des nécessités de service

Ce type de  disponibilités, qui n’étaient pas  applicables  aux maîtres de l’enseignement privé, 
doivent faire l’objet depuis le 1er septembre 2009, d’une demande écrite. Cette demande 
prend obligatoirement  effet au début de l’année scolaire et sa durée  ne peut être inférieure à 
celle de l’année scolaire. La réintégration ne peut se faire que dans le cadre du 
mouvement. 

• Disponibilité pour études ou recherche présentant un intérêt général :

La durée ne peut excéder trois années, renouvelable une fois pour une durée égale. Cette 
période est sans traitement. Le service n’est pas protégé. 

• Disponibilité pour convenances personnelles : 

La durée ne peut excéder trois années consécutives. Elle est renouvelable dans la limite de 
dix années pour l’ensemble de la carrière. Cette période est sans traitement. Le service 
n’est pas protégé. 

• Disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise au sens de l’article L5141-1 du 
code du travail : 

•   
La durée ne peut excéder deux années. Cette période est sans traitement. Le service n’est 
pas protégé. 

Je vous rappelle que, durant toute la durée du congé ou de la disponibilité et quelle 
que soit la protection du service qui y est, le cas échéant, associée, il n’y a pas de 
résiliation de contrat. 

II -  CONGES 

2.a - Congés autres que le congé parental

Les maîtres de l’enseignement privé avaient déjà droit aux mêmes congés et autorisations 
d’absence que les enseignants du public sauf pour le congé de formation professionnelle. 
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Ce congé pourra désormais être attribué pour une durée totale de trois années pour 
l’ensemble de la carrière dont une année indemnisée. Toutes les informations relatives à ce 
congé sont détaillées dans le bulletin départemental n° 21 du 8 janvier 2010. 

2.b - Congé parental 

Ce congé est accordé par périodes de six mois renouvelables jusqu’au troisième anniversaire 
de l’enfant. La période est sans traitement. Les droits à l’avancement d’échelon sont réduits 
de moitié. Le service est protégé sur une année, soit du début à la fin de l’année scolaire, 
soit en cours d’année scolaire jusqu’à la  fin de l’année scolaire suivante. 
A la fin de la période de protection du poste et  à condition de participer au mouvement, la 
réintégration se fait soit sur son précédent service, soit dans le service le plus proche de son 
dernier lieu de travail, soit dans le service le plus proche de son domicile. 

Les documents  relatifs aux demandes de disponibilité sont joints  en annexes. 

Je vous invite à assurer la plus large diffusion de la présente note auprès des personnels de 
l’établissement placé sous votre responsabilité, y compris les personnels qui bénéficient d’un 
congé parental ou d’une disponibilité de quelque nature que se soit. 

Pour l’Inspecteur d’Académie, 
     Le Secrétaire Général, 

signé 

              M. RICARD 
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 INSPECTION  ACADEMIQUE 
 DES BOUCHES  DU  RHONE 
 
      DIVISION DES PERSONNELS 
 
 Bureau  Académique  des personnels 
 enseignants du 1er degré Privé - DP 5  

 
 

 

  
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 
 
 
 
ANNEXE 1 
 
 
 

Je, soussigné(e), 
 
Nom : ………………………………………….    Nom patronymique :  …………………………………………... 

 

Prénom : ……………………………………….   né(e) le : …………………………………………………………… 
 

N° de téléphone personnel : ………………………………..  
 

1 - Fonction exercée :…………………………………………………………………………………………………….       
   
2 -  Ecole ou établissement : …………………………………………………………………………………………….   
 
3 – N° de tél. : ……………………………… 4 - Circonscription d’I.E.N. :……………………………………………   
    
sollicite de Monsieur l’Inspecteur d’Académie le bénéfice des dispositions réglementaires me 
permettant d’être placé de droit (pièces justificatives à joindre impérativement) dans l’une des 
situations suivantes durant l’année scolaire 2010/2011 (cocher la case utile) : 
�

�� Disponibilité pour élever un enfant âgé de moins de huit ans ou pour donner des 
soins à un enfant à charge au conjoint (marié ou P.A.C.S.) ou à un ascendant atteint 
d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, 

 
�� Disponibilité pour donner des soins à un enfant, au conjoint (marié ou P.A.C.S.) ou à 

un ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie grave, 
 

�� Disponibilité en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants, 
 

�� Disponibilité pour suivre son conjoint (marié ou P.A.C.S.), 
 

�� Disponibilité en vue de l’exercice d’un mandat électoral, 
 
 
    Fait à …. ...................................................…   le :  ......................................... 
                                  (Signature) 
 
 
 
 
 
PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de Mme ou M. l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

�� AVIS �  FAVORABLE �  DEFAVORABLE (à motiver) 
 

 
                           A   ................................…………………   le :  ...........................…………. 
                                   (Signature et cachet) 
 
 

DEMANDE DE DISPONIBILITE 
                  DE DROIT  
 
   Au titre de l’année scolaire 2010 / 2011 
    
    1ère demande 

� renouvellement 
� ( cocher la case utile) 
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 INSPECTION  ACADEMIQUE 
 DES BOUCHES  DU  RHONE 

      DIVISION DES PERSONNELS 

 Bureau  Académique  des personnels 
 enseignants du 1er degré Privé - DP 5  

Je soussigné(e),

ANNEXE 2 

Je, soussigné(e), 

Nom : ………………………………………….    Nom patronymique :  …………………………………………...

Prénom : ……………………………………….   né(e) le : ……………………………………………………………

N° de téléphone personnel : ……………………………….. 

1 - Fonction exercée :…………………………………………………………………………………………………….       
   
2 -  Ecole ou établissement : …………………………………………………………………………………………….   

3 – N° de tél. : ……………………………… 4 - Circonscription d ’I.E.N. :……………………………………………   
    
sollicite de Monsieur l’Inspecteur d’Académie l’autorisation d’être placé, sous réserve des 
nécessités du service,  (pièces justificatives à joindre) dans l’une des situations suivantes durant 
l’année scolaire 2010/2011 (cocher la case utile) : 
�

�� Disponibilité pour études ou recherches présentant un intérêt général,  

�� Disponibilité pour convenances personnelles, 

�� Disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise au sens de l’article L 514-1 du 
Code du Travail.  

    Fait à …. ...................................................…   le :  ......................................... 
                                  (Signature)

PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de Mme ou M. l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

• AVIS ���FAVORABLE ���DEFAVORABLE (à motiver)

                           A   ................................…………………   le :  ...........................…………. 
                                   (Signature et cachet)

DEMANDE DE DISPONIBILITE  sous réserve de
    
���������������������	
����

   Au titre de l’année scolaire 2010 / 2011    
�� 1ère demande�
�� renouvellement 
�� (cocher la case utile) 



Inspection Académique
des Bouches-du-Rhône

Division des Personnels

Bureau  des Actes Collectifs
-  DP 2 -

Le Chef de Bureau
Carole GHIRARDI 

Référence 
Liste d’aptitude P.E. 

 Rentrée 2010 

Téléphone 
04 91 99 67 52 

Fax 
04 91 99 67 81 

Mél. 
ce.dp13@ac-aix-marseille.fr 

28-34 boulevard
Charles Nédélec
13231 Marseille

Cedex 1

L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 

à

Mesdames et Messieurs les Instituteurs  

S/C de Mesdames et Messieurs les Inspecteurs  
de l’Education nationale chargés de circonscription 

                   Marseille, le 22 février 2010 

OBJET : Liste d’aptitude pour l’accès au corps des professeurs des écoles au titre de  
               l’année 2010. 

REF. :  - Décret n° 90-680 du 1er août 1990 relatif au statut particulier des professeurs des 
écoles, modifié par le décret n° 95-981 du 26 août 1995. 
- Note de service n° 2005-023 du 3 février 2005 publiée au B.O.E.N. n° 7 du    
17/02/2005. 

Les textes cités en référence précisent les conditions dans lesquelles les personnels relevant 
du corps des instituteurs peuvent demander leur inscription sur la liste d’aptitude pour l’accès 
au corps des professeurs des écoles. La présente circulaire a pour objet de fixer la procédure 
à suivre pour le dépôt des candidatures et leur transmission à mes services. 

I - CONDITIONS REQUISES ET BAREME 

A - Peuvent faire acte de candidature les instituteurs et institutrices titulaires en position 
d’activité, de disponibilité, de mise à disposition ou de détachement, qui justifient à la date du 
1er septembre 2010 de 5 années de services effectifs en qualité d’instituteur. 

IMPORTANT : la liste est annuelle. Les maîtres inscrits et non nommés au titre de l’année 
2009 doivent donc établir une nouvelle demande. 

B - Le barème est composé de six éléments : 

- L’ancienneté générale de services arrêtée au 1er septembre 2010 (1 point /an) 
avec un maximum de 40 points. Dans l’A.G.S., l’A.S.A. (avantage spécifique 
d’ancienneté), ne compte pas. 
- La note réactualisée au 31 août 2009 affectée d’un coefficient 2 avec un maximum de 
40 points.
- Les diplômes universitaires : ils donnent droit à 5 points quel que soit leur nombre 
ou leur niveau (baccalauréat exclu). 
- Les diplômes professionnels (autres que CAP-CFEN, diplôme d’instituteur ou 
d’études supérieures d’instituteurs) : 5 points quel que soit le nombre ou le niveau. 
Remarque : lorsque les diplômes sont à la fois universitaires et professionnels, ils ne 
peuvent pas être pris en compte deux fois dans le barème : ainsi le C.A.E.I. ou 
C.A.P.S.A.I.S. qui est cité comme diplôme universitaire dans l’arrêté du 7 mai 1986, ne 
compte que comme diplôme professionnel. 
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- L’affectation en Z.E.P. : attribution de 3 points, à condition d’exercer en Z.E.P. 
durant l’année 2009-2010 et avoir accompli 3 ans de service continu en Z.E.P. au 1er

septembre 2010 (les fonctions en Z.E.P. des Z.I.L et Brigades ne comptent pas). 
- La fonction de directeur : attribution de 1 point, à condition d’être nommé dans 
l’emploi de directeur au 1er septembre 2009. 

Les candidats susceptibles de prendre leur retraite à la rentrée 2011 (nés avant le 
31/12/1956), bénéficieront d’une majoration de barème de 100 points. 

Compte tenu des difficultés constatées dans le traitement de certains dossiers, une fiche 
barème reprenant les différents éléments du barème sera transmise à chaque candidat pour 
son information. 

La note de service ministérielle citée en référence contenant, sur ces questions, de 
nombreuses précisions, les personnels intéressés sont invités à la consulter. 

II - INFORMATIONS DIVERSES  

A – Affectation - nomination :

Lorsqu’un instituteur est intégré dans le corps des professeurs des écoles, il continue 
d’exercer les mêmes fonctions et conserve l’affectation qu’il avait l’année précédente sauf s’il
a obtenu une autre affectation dans le cadre du mouvement, le support budgétaire étant dans 
ce cas déplacé. Il en est de même lorsqu’il y a changement de département. 

La nomination dans le corps des P.E. ne devient effective que si l’intéressé exerce 
réellement ses fonctions à la rentrée 2010 (sont donc exclus les personnels en C.L.D., 
C.L.M., congé parental, disponibilité). 

B – Rémunération :

La rémunération correspond à l’indice de reclassement dans le corps des P.E., complétée 
éventuellement par l’I.D.P.E. (Indemnité Différentielle des Professeurs des Ecoles ) qui est 
calculée en fonction, d’une part, de ses droits à l’I.R.L. au 31/08/2010 et, d’autre part, de la 
nature du poste qu’il occupera au 01/09/2010. 

C – Droit à la retraite :

Un professeur des écoles – catégorie sédentaire (ou catégorie A) – doit avoir atteint 60 ans 
pour bénéficier d’une pension de retraite avec paiement immédiat. Il peut cependant avoir 
cette possibilité dès l’âge de 55 ans à condition qu’il totalise 15 ans de services de 
catégorie active (dits aussi de catégorie B). 

Il est fortement recommandé aux intéressés de vérifier qu’ils totalisent bien ces quinze ans 
avant de déposer leur candidature. A cet égard, il est précisé que sont considérés comme 
services de catégorie active :

- la durée des services accomplis en qualité d’instituteur (stagiaire ou titulaire),  
- le temps passé à l’école normale à partir de 18 ans (après réussite au concours 
  d’entrée), 
- le temps passé à l’école normale avant 18 ans, en qualité de stagiaire (formation 

professionnelle) à compter de la rentrée scolaire suivant l’obtention du     
baccalauréat, 

- le temps de maintien sous les drapeaux au-delà de la durée légale, si ce temps a   
été précédé de services de catégorie active,

- les services des instituteurs détachés dans un emploi conduisant à  pension classé 
en catégorie active, 

- les services accomplis en poste de mise à disposition avant le 14 janvier 1984, 
- les services à temps partiel accomplis à partir du 28/12/1980, une année à mi-    

temps étant décomptée comme une année à temps plein pour l’appréciation de la 
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condition de 15 ans exigée pour l’obtention d’une pension à paiement immédiat dès 
l’âge de 55 ans. 
Remarque : Détachement : les services des instituteurs accomplis hors d’Europe 
sont classés en catégorie active ; les services accomplis en Europe ne peuvent être 
classés en catégorie active qu’à la double condition : 

• que les fonctions exercées soient de même nature que celles qui auraient     
été assurées dans le corps d’origine, 
• que l’emploi de détachement soit lui-même classé en catégorie active. 

-      les services d’instituteur accomplis dans le cadre des échanges entre la France   
et d’autres pays sont comptabilisés en catégorie active (ce n’est ni un 
détachement, ni une mise à disposition). 

Ne comptent pas dans les services de catégorie active : 

-      les services auxiliaires validés (même les services d’instituteur), 
-      la durée légale du service national, 
-   le maintien sous les drapeaux s’il n’est pas précédé de services de catégorie     

active, 
-      les services à temps partiel accomplis antérieurement au 28/12/1980, 
-      les détachements sur un emploi non classé en catégorie active, 
-      les services de mise à disposition accomplis à compter du 14 janvier 1984, 
-      les services accomplis en qualité de conseiller en formation continue, 
-      la durée des services accomplis en qualité d’instructeur, 
-      le congé de formation professionnelle, 
-      le congé de mobilité. 

IMPORTANT : l’exercice d’au moins six mois de fonctions dans un nouveau corps est 
nécessaire pour bénéficier d’une pension de retraite calculée sur la rémunération 
correspondante. 

Le nombre d’emplois ouverts dans les Bouches-du-Rhône pour l’intégration des instituteurs 
dans le corps des Professeurs des écoles n’est pas encore connu à ce jour. 
A titre d’information, 86 instituteurs du département ont demandé leur intégration dans le 
corps des P.E. en 2009.

III - DOSSIER DE CANDIDATURE  

Le dossier comprend : 
une fiche de renseignements servant de demande de candidature. celle-ci doit être 

téléchargée sur le site Internet de l’inspection académique dans la rubrique  
« Actualités », sous l’intitulé « Liste d’aptitude P.E. 2010 ». 

une enveloppe demi-format, affranchie au tarif en vigueur et libellée à l’adresse 
personnelle qui permettra de transmettre la fiche-barème. 

les photocopies de diplômes universitaires ou de leurs équivalences. 

Le dossier complet (toutes les pièces étant agrafées), devra parvenir chez l’I.E.N. de la 
circonscription pour le vendredi 19 mars 2010, délai de rigueur. 

Mesdames et Messieurs les I.E.N. me transmettront sous le présent timbre les dossiers 
classés par ordre alphabétique sous bordereau récapitulatif en un envoi groupé pour le 
mercredi 31 mars 2010. 

         Pour l’Inspecteur d’Académie, 
             le Secrétaire Général 

                                                                                        Signé
Michel RICARD 
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FICHE DE RENSEIGNEMENTS 
INTEGRATION DANS LE CORPS DES 

PROFESSEURS DES ECOLES 
Au titre de l’Année 2010

DIVISION DES PERSONNELS 
Bureau des Actes Collectifs 

DP 2 
Référence à rappeler :
07-02-13-1000-2-DP2

Dossier à retourner impérativement par la 
voie hiérarchique sous peine de rejet 

Joindre une enveloppe demi-format (161 x 229), autocollante, 
timbrée, libellée  à votre adresse personnelle.

I - FICHE DE RENSEIGNEMENTS 
NOM :                                                                               Prénom : 
NOM de Jeune Fille :                                                        NUMEN : 
Date et de Lieu de naissance : 
Téléphone :  
Établissement d'exercice : 
Circonscription  : 
Date de titularisation dans le corps des instituteurs  :                                           Echelon 
Diplômes universitaires (joindre la copie): 
Diplômes professionnels (joindre la copie): 
Vous devez préciser l’intitulé de votre diplôme que ce soit une première demande ou un renouvellement.
Avez-vous déjà postulé au titre des années précédentes :           OUI   NON 

 En cas de réponse affirmative,        INDIQUER l’ ANNEE : 
Avez-vous déposé un dossier de retraite pour la rentrée 2010 :       OUI   NON 

II - DEMANDE DE CANDIDATURE
(Cet imprimé vous dispense de la lettre manuscrite)
                Je soussigné (e)                                                              ,                                         instituteur 
(trice) à l'école 
déclare me porter candidat (e) à l'intégration dans le corps des professeurs des écoles au titre de l'année 
2010. 
                                                                                       Fait à                                             Le 

Signature du (de la ) candidat (e) 

II - PARTIE A REMPLIR PAR L’ADMINISTRATION
Ancienneté générale de services  Points  

Note Pédagogique  Points  
Diplômes Universitaires  Points  
Diplômes Professionnels  Points  

Affectation en ZEP  Points  
Fonction Directeur  Points  

Barème 

Observations des Supérieurs Hiérarchiques : Signature et Cachet de l’I.E.N.



                                               

 

Division des Personnels

Bureau de Gestion des
Instituteurs et des Professeurs

des Écoles
de l’Enseignement Public

 DP 1

Référence 
temps partiel et dispos 2010-

2011.doc

Dossier suivi par 
Chantal Colonna 

Téléphone 
04 91 99 67 31 

Fax 
04 91 99 67 81 

Mél. 
ce.dp13@ac-aix-marseille.fr 

28-34 boulevard
Charles Nédélec
13231 Marseille

Cedex 1
 

 

 
L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 
 
à 

 
Mmes et messieurs les enseignants du 1er degré 
sous couvert de : 
- Mesdames et messieurs les Directeurs d’écoles 
- Mesdames et Messieurs les Inspecteurs de 
l’Education Nationale chargés de circonscription 
- de Mmes et messieurs les Principaux de collèges  
 

                       Marseille, le 10 février 2010  

 
 
Objet :  Mise en disponibilité , exercice des fonctions à temps partiel, cessation progressive 
d’activité (C.P.A.), année scolaire 2010 - 2011 

 
La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions de mise en œuvre et les 
procédures relatives aux situations citées en objet au titre de l’année scolaire 2010-2011. 

 
I – MISE EN DISPONIBILITE (formulaire n°1) :  

- Loi n°84-16 du 11 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique de l’Etat (articles 51 et 52) 

- Décret n° 85-986 du 16 sept. 1985 modifié par le décret n°2002-684 du 30 avril 2002 
 

La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou de son 
service d’origine, cesse de bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite. 
            -    Les disponibilités demandées au titre des articles 44 et 46 sont des disponibilités 
soumises à autorisations (discrétionnaires). 
            -    Les disponibilités demandées au titre de l’article 47 sont de droit. 
 
S’agissant d’une 1ère demande, les demandes  doivent parvenir, par la voie hiérarchique, à 
votre IEN le 15 mars 2010, qui transmettra la demande au bureau DP1, pour le 29 mars 
2010, délai de rigueur. Pour les cas de reconduction ou de demande de réintégration, 
chaque enseignant  reçoit à son adresse personnelle connue un courrier l’invitant, soit à 
renouveler sa disponibilité, soit à solliciter sa réintégration. Les personnels sont tenus de faire 
connaître leur réponse  avant le 28 mai 2010, délai de rigueur. 
 
II – TEMPS PARTIEL  

- Ordonnance n°82-296 du 31 mars 1982 
- Loi n°84-16 du 11 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique de l’Etat (articles 37 et 40) 
- Loi n°2003- 775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 
- Décret n°82- 624 du 20 juillet 1982, modifié 
- Décret n°2003-1307 du 26 décembre 2003 
- Code des pensions civiles et militaires de retraite ( article L11 bis) 
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L’attention des personnels est spécialement appelée sur le fait qu’en raison des nécessités, 
de la continuité et du fonctionnement du service il ne pourra être donné de suite favorable 
aux demandes d’exercice à temps partiel, sauf pour le mi-temps annualisé, présentées 
par les enseignants exerçant des fonctions de remplaçant. Il en est de même pour les 
fonctions de conseiller pédagogique ou certaines fonctions à sujétions spéciales telles 
que modulateur, S.E.S.S.A.D., …  
 
Par ailleurs, La reprise des fonctions à temps plein, en cours d’année ne sera accordée 
qu’exceptionnellement. Elle devra être motivée et accompagnée des pièces justificatives        
(divorce, décès, chômage du conjoint). Le motif « difficultés financières », le plus souvent 
invoqué n’est pas suffisant s’il n’est pas davantage justifié. 
 

2-a   Temps partiel soumis aux nécessités de service (formulaire n°2) : 
  

Cette autorisation est accordée par l’Inspecteur d’Académie sous réserve des 
nécessités de service. Les directeurs d’école peuvent bénéficier du régime de travail à 
temps partiel si l’organisation du service leur permet d’en assurer la continuité par une 
présence quotidienne à l’école. 
 
Ces demandes de temps partiel (premières demandes ou reconductions) doivent être 
adressées au bureau DP1, par la voie hiérarchique, selon le modèle joint, pour le 29 mars 
2010, délai de rigueur. 
    
IMPORTANT: L’autorisation d’exercer à temps partiel est accordée pour l’année scolaire. La 
non reconduction du temps partiel l’année suivante entraîne de plein droit une reprise des 
fonctions à temps complet. Par souci  de bonne gestion, le principe réglementaire de tacite 
reconduction du temps partiel implique néanmoins le renouvellement annuel de la 
demande.  
 
Depuis la rentrée 2008, les quotités de service admises pour les enseignants sont 50 %, 75% 
selon les modalités d’organisation suivantes : 
  
Quotité à demander Quotités de temps 

partiel effectives 

Nombre de demi-

journées travaillées 

Nombre de demi-

journées libérées 

Quotités de 

rémunération 

50% 50% 4 4 50% 
75% 75% 6 2 75% 

 
            2-b   Temps partiel de droit pour raisons familiales (formulaire n°3) :  
 
A partir du 1er enfant et à l’issue du congé de maternité, d’adoption ou du congé parental, un 
temps partiel de droit pour élever un enfant jusqu’à la date de son 3ème anniversaire peut être 
sollicité.  
 

 2-c   Temps partiel de droit pour donner des soins (formulaire n°4) :  
 

L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel est également accordée de plein droit 
pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou un ascendant atteint d’un 
handicap nécessitant la présence d’une tierce personne. Les enseignants qui sollicitent le 
bénéfice du temps partiel de droit devront joindre obligatoirement les pièces justificatives 
correspondantes, faute de quoi, leur demande ne sera pas prise en considération. 
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Les bénéficiaires d’un temps partiel de droit pour raisons familiales dans les conditions 
prévues par l’article 37 bis de la loi du 11 janvier 1984 sont autorisés à accomplir un service 
dont la durée est égale à 50%, 62.50%, 75% de la durée hebdomadaire de service. Sauf cas 
de force majeure, la demande doit être présentée au moins deux mois avant le début 
de la période d’exercice à temps partiel. 
 
Quotité à demander Quotités de temps 

partiel effectives 

Nombre de demi-

journées travaillées 

Nombre de demi-

journées libérées 

Quotités de 

rémunération 

50% 50% 4 4 50% 
62.50% 62.50% 5 3 62.50% 

75% 75% 6 2 75% 
 
              2-d    Surcotisation à la pension civile : 
 
La demande de décompte des périodes de travail à temps partiel comme des périodes de 
travail à temps plein pour le calcul de la pension doit être présentée lors de la demande 
d’autorisation de travail à temps partiel. Le choix de la surcotisation n’est pas modifiable avant 
le terme de l’année scolaire. 
 
La surcotisation ne peut avoir pour effet d’augmenter de plus de quatre trimestres la 
durée des services servant de base de calcul de la liquidation de la pension de retraite. 
La surcotisation pour la retraite est calculée sur la base du traitement indiciaire brut, y 
compris la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI), d’un enseignant de même grade, échelon et 
indice exerçant à plein temps. J’attire votre attention sur son coût élevé, la surcotisation 
à temps plein venant s’ajouter à la cotisation à temps partiel.  
 

Quotité de 
travail 

Taux indicatif  
pour l’année 2009 

  Nombre d’années de  surcotisation 
          pour obtenir 4 trimestres 

 
50% 17.825% 2 ans 
75% 12.837% 4 ans 

 
.  
III – TEMPS PARTIEL ANNUALISE (formulaire n°5) :   

- Décret 2002-1072 du 7 août 2002 
 
3-a   Quotité retenue : 
 

La seule quotité retenue pour le temps partiel annualisé des enseignants du 1er degré est de 
50%. La quotité de rémunération pour toute la durée de l’année scolaire est équivalente à la 
quotité de service soit 50%. 
 

3-b   Conditions d’attribution: 
 

L’octroi du service à temps partiel annualisé dépend de la possibilité concrète de coupler des 
services compatibles tant pour la zone géographique que pour la période de travail sollicitée. 
S’il s’avère qu’aucun aménagement n’est possible, un refus sera notifié. 
 
Les demandes feront l’objet d’un examen par le bureau DP2 (gestion collective) après les 
résultats du mouvement à titre définitif. L’acceptation du mi-temps annualisé engage 
l’enseignant pour la totalité de l’année scolaire. 
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3-c   Champ d’application: 
 

Sont exclus du bénéfice du temps partiel annualisé les enseignants stagiaires qui doivent 
consacrer l’intégralité de leur temps à la formation préalable à leur titularisation. 
 
En dehors de cette exclusion, expressément prévue par la réglementation relative au temps 
partiel, le bénéfice du temps partiel annualisé ne sera accordé que si cela est compatible avec 
les nécessités et la continuité du service public.  
 
Sont notamment concernés les enseignants exerçant des fonctions de direction, lesquelles 
comportent l’exercice de responsabilité particulières et requièrent leur présence dans l’école 
de manière continue tout au long de l’année scolaire. 
 
La demande de temps partiel annualisé sur le formulaire n°5 devra être renvoyée au bureau 
DP1 pour le 25 mai 2010, délai de rigueur. 
 
IV – CESSATION PROGRESSIVE D’ACTIVITE (C.P.A.) :  

- Ordonnance n°82-297 du 31 mars 1982 modifiée 
- Loi n°2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 
- Décret n° 95-179 du 20 février 1995, relatif à la C.P.A. des fonctionnaires de l’Etat 
- Décret n°2003-1307 du 26 décembre 2003 relatif aux modalités de mise en œuvre du 
   temps partiel et de la C.PA.

 
    4-a   Conditions d’admission à la Cessation Progressive d’Activité : 
 

La C.P.A. est accordée, sur demande des intéressés et sous réserve de l’intérêt et de la 
continuité du service, aux enseignants qui remplissent les conditions suivantes : 
 

- Etre âgé au moins de 57 ans au 1er janvier 2010, 
 
- Ne pas remplir les conditions pour obtenir une pension à jouissance immédiate, 
 
- Justifier de 33 années de cotisations (tous régimes confondus) retenues au 

titre du code des pensions civiles et militaires de retraite et avoir accompli 25 
années de services publics effectifs. Cette durée de service peut être réduite, 
dans la limite de six années maximum, pour les enseignants qui ont bénéficié d’un 
congé parental ou d’une disponibilité pour élever un enfant de moins de huit ans, 
ou pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant 
atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime 
d’un accident ou d’une maladie grave. 

 
- appartenir à un corps dont la limite d’âge est fixée à 65 ans 
 

S’agissant des personnels enseignants, la CPA ne peut être accordée qu’à compter du début 
de l’année scolaire, correspondant à l’année civile au cours de laquelle les conditions de 
service et d’assurance sont remplies. 
 
IMPORTANT: Les enseignants qui auront été admis au bénéfice de la CPA, ne pourront en 
aucun cas revenir sur le choix qu’ils ont fait. 
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4-b    Conditions d’exécution du traitement :  
 

Lors de leur demande, les enseignants doivent opter définitivement entre : 
 - une C.P.A. simple avec un quotité de temps de travail qui peut être dégressive (cf 
formulaire n°6) ou fixe  (cf formulaire n°7) selon le tableau joint en annexe. 
                                                             OU 
 - une C.P.A. avec cessation totale d’activité , la quotité de temps de travail 
pouvant être dégressive (cf formulaire n°6)  ou fixe (cf formulaire n°7) selon le 
tableau joint en annexe. 
  

Le S.F.T. (Supplément Familial de Traitement) ne peut être inférieur au montant minimum 
versé aux enseignants travaillant à temps plein ayant le même nombre d’enfants à charge. 
 
Le temps passé en C.P.A. est pris en compte à temps complet pour la constitution du 
droit à pension. Il est pris en compte au prorata du temps partiel dans la liquidation de 
la pension. Toutefois, les intéressés peuvent demander, de façon irrévocable, à cotiser sur 
la base d’un temps plein pour prise en compte dans la liquidation de la pension. 

 
4-c   Conditions d’admission à la retraite après la CPA :  
 

Les enseignants admis au bénéfice de la C.P.A. s’engagent à y demeurer jusqu’à la date à 
laquelle ils atteignent l’âge d’ouverture de leurs droits à la retraite, soit 60 ans. 
 
Le bénéfice de la C.P.A. cesse : 

- soit, au jour anniversaire des 60 ans, 
- soit, lorsque les intéressés justifient d’une durée d’assurance permettant d’obtenir 

le pourcentage maximal de pension (75%), 
- soit, au plus tard à la limite d’âge. 
 
4-d   Transmission des demandes : 
 

Les personnels intéressés sont priés de retourner, par la voie hiérarchique, les imprimés 
nécessaires pour le 29 mars 2010 , délai de rigueur. 
 
 
 
 Je vous invite à vous rapprocher de mes services pour d’éventuelles précisions. 
       
 
      Pour l’Inspecteur d’Académie, 
            Le Secrétaire Général 
 
                                                                                    signé 
 

                Michel  RICARD 
 



ANNEXE 
Année scolaire 2010-2011 

DISPONIBILITES 

Fonctionnaires titulaires – Décret n°85-986 du 16 septembre 1985 modifié par le décret n°2002- 684 du 30 
avril 2002 

Motif de la demande Conditions à remplir 
Pièces justificatives 

Durée maximum pour la carrière 

ARTICLE 44 :
a) - Etudes ou recherches

présentant un intérêt général 
b) - Convenances personnelles

ARTICLE 46 :
       - pour créer ou reprendre un 
entreprise au sens de l’art. L351-24 du 
Code du Travail 

ARTICLE 47 :
a) - Pour donner des soins au 

conjoint ou au partenaire avec 
lequel il est lié par un pacte 
civil de solidarité, à un enfant, 
à un ascendant à la suite d’un 
accident ou d’une maladie 
grave 

b) - Pour élever un enfant âgé 
de moins de 8 ans

c) - Pour donner des soins à un 
enfant à charge, au conjoint ou 
au partenaire avec lequel il est 
lié par un pacte civil de 
solidarité, à un ascendant 
atteint d’un handicap 
nécessitant la présence 
d’une tierce personne 

d) - Pour suivre son conjoint ou
son partenaire avec lequel il
est lié par un pacte civil de
solidarité lorsque celui-ci est 
astreint à établir sa résidence 
habituelle, en raison de sa 
profession en un lieu 

e) - Pour se rendre dans les 
DOM- TOM ou à l’étranger en
vue de l’adoption d’un ou 
plusieurs enfant 

f) – Pour exercer un mandat 
local

SUR AUTORISATION 

                  - sous réserve  
des nécessités de service 

- sous réserve  
des nécessités de service 

- avoir accompli au moins 3 
années de services effectifs 

dans le département 

DE DROIT 

- certificat médical 
- copie du livret de famille 

- copie inscription au registre du 
greffe du tribunal d’instance 

(PACS)

- copie du livret de famille 

- certificat médical 
- copie du livret de famille 

- copie inscription au registre du 
greffe du tribunal d’instance 

(PACS)

- attestation d’emploi du conjoint 
- copie inscription au registre du 

greffe du tribunal d’instance 
(PACS)

- agrément mentionné aux article 
63 ou 100-3 du Code de la famille 
et de l’aide sociale  

6 ans (3 ans renouvelable 1 fois) 

10 ans (3ans, renouvelable sans 
la limite de 10 ans au cours de la 
carrière) 

2 ans au plus 

9 ans (3ans, renouvelable deux 
fois)

Illimitée 

Illimitée 

Limitée à 6 semaines par 
agrément 

Durée du mandat 

REINTEGRATION
L’enseignant mis en disponibilité est, à l’issue de la période ou avant cette date, s’il sollicite sa réintégration 
anticipée, réintégré et affecté en fonction des vacances de postes. Dans tous les cas de disponibilité la 
réintégration est subordonnée à la vérification par un médecin agréé de l’aptitude physique à enseigner.  



 

   28, Bd Charles Nédélec 13231 MARSEILLE Cedex 1  -  Tél. : 04.91.99.66.66  
 

 
DIVISION DES PERSONNELS

Bureau de Gestion des enseignants 
Du 1er degré Public 

- DP 1- 

 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 

NOM  : _____________________________  NOM de jeune fille ______________________ 

Prénom : ___________________________________   né(e) le : ______________________ 

Téléphone personnel : ___________________________________    
    

1/ Fonction particulière exercée :  
�� Directeur   �� Spécialisé �� BRIGADE          

  �� Autre (à préciser) ________________________________ 
 
 
3/ ECOLE ou ETABLISSEMENT  ______________________________________ 
   Circonscription d’I.E.N.  _____________________________________________ 
 
sollicite de Monsieur l’Inspecteur d’Académie, pour l’année scolaire 2010/2011 une mise en 
disponibilité ( pièces justificatives à joindre). 

(1) ��au titre de l’article 44 : (disponibilité sur autorisation) 
       ��études ou recherches 
     ��convenances personnelles 
       ��au titre de l’article 46 : créer ou reprendre une entreprise 
       ��au titre de l’article 47 : (disponibilité de droit) 
     ��soins : conjoint, enfant, ascendant (accident-maladie grave) 
           ��soins : conjoint, enfant à charge, ascendant (handicapé et présence tierce personne) 

     ��élever enfant de moins de 8 ans 
     ��pour suivre conjoint 
     ��pour mandat électif 
                ��pour adoption à l’étranger 

 
         A   .................................................    le :  ...................................... 

                       Signature, 

 
(1) Cocher la case correspondant à votre situation ou à votre choix 

PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de M. ou Mme l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

�� AVIS � FAVORABLE � DEFAVORABLE (en cas d’avis défavorable, justifier et motiver) 
 
 

[ CACHET DE LA CIRCONSCRIPTION ]         A   ...................…….............    le :  ............................. 
                                   Signature, 

1ère demande de
MISE EN 

DISPONIBILITE 

Pour l’Année Scolaire 2010/2011 

FORMULAIRE  N° 1 

Document à retourner 
par la voie hiérarchique, 

au Bureau DP 1



 

   28, Bd Charles Nédélec 13231 MARSEILLE Cedex 1  -  Tél. : 04.91.99.66.66  
 

 
DIVISION DES PERSONNELS

Bureau de Gestion des enseignants 
Du 1er degré Public 

- DP 1- 

 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 

NOM  : _____________________________  NOM de jeune fille ______________________ 

Prénom : ___________________________________   né(e) le : ______________________ 

Téléphone personnel : ___________________________________    
    

1/ Fonction particulière exercée :  
�� Directeur  
�� Spécialisé   

� � �� BRIGADE 
  �� Autre (à préciser) ________________________________ 
 
2/ Mode d’Affectation :   
          �� à titre définitif  �� à titre provisoire 
 
3/ ECOLE ou ETABLISSEMENT  ______________________________________ 
   Circonscription d’I.E.N.  _____________________________________________ 
demande à Monsieur l’Inspecteur d’Académie l’autorisation d’exercer, pour l’année scolaire 
2010/2011 mes fonctions à temps partiel en application du décret 82-624 du 20 juillet 1982. 
 
 
�
Il s’agit d’une :                              quotité choisie : 
        
                                                       
 
4/ Surcotisation Pension Civile :� OUI                 � NON (ne pas oublier de cocher la case utile) 
 
Je soussigné(e) ____________________________________, demande à surcotiser pour la pension 
civile en toute connaissance du coût de la démarche et du fait que ma décision m’engage sur 
l’intégralité de l’année scolaire. 
 
 

         A   .................................................    le :  ...................................... 
                       Signature, 

 

PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de M. ou Mme l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

�� AVIS � FAVORABLE � DEFAVORABLE (en cas d’avis défavorable, justifier et motiver) 
 
 

[ CACHET DE LA CIRCONSCRIPTION ]         A   ...................…….............    le :  ............................. 
                                   Signature, 

DEMANDE D’EXERCICE 
DES FONCTIONS

A TEMPS PARTIEL 
SUR AUTORISATION 

Pour l’Année Scolaire 2010/2011 

FORMULAIRE  N° 2 

��première demande    (1) 
��reconduction      (1) 

��50 %    (1)     
��75 %    (1) 

Document à retourner 
par la voie hiérarchique, 

au Bureau DP 1



       

   28, Bd Charles Nédélec 13231 MARSEILLE Cedex 1  -  Tél. : 04.91.99.66.66  
 

 
DIVISION DES PERSONNELS

Bureau de Gestion des enseignants 
du 1er degré Public 

- DP 1- 

 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 

NOM  : _____________________________  NOM de jeune fille ______________________ 

Prénom : ___________________________________   né(e) le : ______________________ 

Téléphone personnel : ___________________________________    
    
 
 

1/ Fonction exercée :  
          �� Directeur    
� � �� BRIGADE 

�� Spécialisé 
  �� Autre (à préciser) ________________________________________________ 
 
 
2/ ECOLE ou ETABLISSEMENT  ___________________________________  Tél. : _____________ 
 
   Circonscription d’I.E.N.  ____________________________________________________________ 
 
demande à Monsieur l’Inspecteur d’Académie l’autorisation d’exercer de droit (pièces justificatives à 
joindre impérativement) des fonctions à temps partiel selon la quotité suivante : 
�

�� 50 %    �� 62.50 %    �� 75 %       
      
    A   ...................................................    le :  ......................................... 
       Signature, 
 
PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 OBSERVATIONS éventuelles de M. ou Mme l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

 
 
 
 
 

 
[ CACHET DE LA CIRCONSCRIPTION ]        A   ..................................    le :  ............................. 
                                Signature, 
 
 

DEMANDE d’EXERCICE 
DES FONCTIONS

A TEMPS PARTIEL 
DE DROIT

Pour élever enfant de – de 3 ans 

Pour l’Année Scolaire 2010/2011 

formulaire N° 3

Document à retourner 
par la voie hiérarchique, 

au Bureau DP 1 



       

   28, Bd Charles Nédélec 13231 MARSEILLE Cedex 1  -  Tél. : 04.91.99.66.66  
 

 
DIVISION DES PERSONNELS

Bureau de Gestion des enseignants 
du 1er degré Public 

- DP 1- 

 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 

NOM  : _____________________________  NOM de jeune fille ______________________ 

Prénom : ___________________________________   né(e) le : ______________________ 

Téléphone personnel : ___________________________________    
    

1/ Fonction exercée :  
          �� Directeur    
� � �� BRIGADE 

�� Spécialisé 
  �� Autre (à préciser) ________________________________ 
 
 
2/ ECOLE ou ETABLISSEMENT  ___________________________________   
 
   Circonscription d’I.E.N.  ___________________________________________ 
 
demande à Monsieur l’Inspecteur d’Académie l’autorisation d’exercer de droit (pièces justificatives à 
joindre impérativement d’après motif) des fonctions à temps partiel selon la quotité suivante : 
�

�� 50 %    �� 62,50 %    �� 75 %      
                                                       

4/ Surcotisation Pension Civile : � OUI  � NON (ne pas oublier de cocher la case utile) 
 
Je soussigné(e) ____________________________________, demande à surcotiser pour la pension 
civile en toute connaissance du coût de la démarche et du fait que ma décision m’engage sur 
l’intégralité de l’année scolaire. 
 
     
    A   ...................................................    le :  ......................................... 
       Signature, 
 
PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 

OBSERVATIONS éventuelles de M. ou Mme l’Inspecteur de l’Education Nationale. 
 
 
 
 

 
[ CACHET DE LA CIRCONSCRIPTION ]      A   ...........................……......    le :  ............................. 
                                      Signature, 

DEMANDE d’EXERCICE 
DES FONCTIONS

A TEMPS PARTIEL 
DE DROIT  

Pour donner des soins 
Pour l’Année Scolaire 2010/2011 

formulaire N° 4

Document à retourner 
par la voie hiérarchique, 

au Bureau DP 1 



     

                                    28, Bd Charles Nédélec 13231 MARSEILLE Cedex 1  -  Tél. : 04.91.99.66.66  
 

 
DIVISION DES PERSONNELS

Bureau de Gestion des enseignants 
Du 1er degré Public 

- DP 1 - 

 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), 

NOM  : _____________________________  NOM de jeune fille ______________________ 

Prénom : ___________________________________   né(e) le : ______________________ 

Téléphone personnel : ___________________________________    
 

Titulaire d’un poste à titre définitif :   � OUI  � NON 
 
Affectation( la dernière obtenue, y compris celle au 01/09/2010) : 
………………………………………………………………………………………………… 

 
 Je soussigné(e), sollicite pour l’année scolaire 2010-2011, le bénéfice d’un temps partiel 
annualisé selon les options suivantes : 

OPTIONS Période travaillée Cochez la case correspondant 
à votre choix 

Option 1 De la pré rentrée au  29 janvier  

Option 2 Du 30 janvier à la fin des classes  

Option 3 Période indifférente  
 
Dans l’hypothèse où le mi-temps annualisé ne peut vous être accordé, souhaitez-vous bénéficier d’un 
mi-temps hebdomadaire ?         � OUI       � NON 
 
Si le temps partiel annualisé ne peut vous être accordé pour diverses raisons (périodes 
incompatibles, postes trop éloignés, etc….) le bureau DP2 vous contactera en temps utile.
       
                                             
 
4/ Surcotisation Pension Civile : � OUI   � NON (ne pas oublier de cocher la case utile) 
Je soussigné(e) ____________________________________, demande à surcotiser pour la pension 
civile en toute connaissance du coût de la démarche et du fait que ma décision m’engage sur 
l’intégralité de l’année scolaire. 

 
A   ...................................................    le :  ......................................... 

       Signature, 
 
PARTIE  RESERVEE  A L’INSPECTEUR DE L’EDUCATION NATIONALE 
 AVIS et OBSERVATIONS éventuelles de M. ou Mme l’Inspecteur de l’Education Nationale. 

�� AVIS � FAVORABLE � DEFAVORABLE (en cas d’avis défavorable, justifier et motiver) 
 

 
[ CACHET DE LA CIRCONSCRIPTION ]     A   ...............……...................    le :  ............................. 
                       Signature, 
 

Retour de l’imprimé au  Bureau DP1 le 25 mai 2010 

DEMANDE DE SERVICE 
A TEMPS PARTIEL 

ANNUALISÉ  
� de droit 
� sur autorisation 

Pour l’Année Scolaire 2010/2011 

Document à retourner 
par la voie hiérarchique, 

au Bureau DP 1

formulaire  N° 5 



 
 

Inspection académique des Bouches-du-Rhône 28-34 boulevard Charles Nédelec 13231 Marseille cedex 1 

Formulaire 6 
 

Document à retourner  
en 2 exemplaires  

par la voie hiérarchique 
au Bureau DP1 

 
RENTREE SCOLAIRE 2010 

DEMANDE D’ADMISSION EN CESSATION PROGRESSIVE D’ACTIVITE 
(Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 modifiée par 

la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 Décret n° 2003-1307 du 26 décembre) 
 

Je soussigné (e)…………………………………………………….(nom, prénoms) Date de naissance……………………………… 

Grade…………………………………………………………………. Téléphone personnel………………………………………… 

Affectation………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Demande à bénéficier d’une cessation progressive d’activité (C.P.A.). 

 
CHOIX 1 :  LA C.P.A. SIMPLE 

(Cocher l’option choisie) 
 
�Je demande à exercer mes fonctions selon une quotité de temps de travail dégressive. 

- 80% (rémunération 85,7%) pendant les deux premières années puis, 
- 60% (rémunération 70%) pendant la ou les années suivantes. 

 
� Je demande à exercer mes fonctions selon une quotité de temps de travail fixe : 50% (rémunération 60%). 
 
 

Choix du mode de cotisation pour la retraite pour les fonctionnaires titulaires 
(Cocher l’option choisie) 

 
� Je demande à cotiser pour la retraite sur la base du traitement soumis à retenue pour pension correspondant à un 

agent de même grade, échelon et indice travaillant à temps plein. 
J’ai pris connaissance que cette option est IRREVOCABLE. 

 
� Je ne demande pas à cotiser pour la retraite suivant les modalités présentées ci-dessus. 

Cette option est également IRREVOCABLE. 
 

 
Choix du moment de départ à la retraite 

(Cocher l’option choisie) 
� à mon soixantième anniversaire. 
� lorsque ma durée d’assurance sera égale à celle qui permet de bénéficier du taux maximum de la retraite des 

fonctionnaires, sauf si mon soixante-cinquième anniversaire survient avant cette date. 
� à ma limite d’âge (65 ans) 
� à une autre date comprise entre les deux choix précédents et qui sera le …………………………………………………… 
 
A………………………………..Le…………………………… Signature de l’intéressé(e) 
 
 

Visa et avis du supérieur hiérarchique :             � Avis favorable                  � Avis défavorable 
 
A………………………………..Le…………………………… Signature de l’intéressé(e) 
 
 

Décision de l’Inspecteur d’Académie :              � Conforme                   ��Non conforme 
 
A………………………………..Le…………………………… Signature 
 
 
 

Imprimé dûment renseigné à retourner impérativement sous couvert de l’Inspecteur de votre circonscription  
au Bureau DP1 de l’Inspection Académique le 29 mars 2010 au plus tard. 



   
 

Inspection académique des Bouches-du-Rhône 28-34 boulevard Charles Nédelec 13231 Marseille cedex 1 

Formulaire 7 
 

Document à retourner  
en 2 exemplaires  

par la voie hiérarchique 
au Bureau DP1 

 
RENTREE SCOLAIRE 2010 

DEMANDE D’ADMISSION EN CESSATION PROGRESSIVE D’ACTIVITE 
(Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 modifiée par 

la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 Décret n° 2003-1307 du 26 décembre) 
 

Je soussigné (e)…………………………………………………….(nom, prénoms) Date de naissance……………………………… 

Grade…………………………………………………………………. Téléphone personnel………………………………………… 

Affectation………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Demande à bénéficier d’une cessation progressive d’activité (C.P.A.). 

 
CHOIX 2 :  LA C.P.A. AVEC CESSATION TOTALE D’ACTIVITE 

(Cocher l’option choisie) 
 

ENSEIGNANTS 
� Je demande à bénéficier de la cessation totale d’activité une année 

avant la date de ma mise à la retraite.  
J’ai pris connaissance que cette option est IRREVOCABLE 
� Quotité de temps partiel dégressive. 

- les deux 1ères années 100% (rémunération 6/7ème) 
- la 3ème année 80% (rémunération 70%) 
- le cas échéant de 60% au delà (rémunération 70%) 

� Quotité de temps partiel fixe. 
- la 1ère année (rémunération 60%) 
- le cas échéant de 50% au delà (rémunération 60%) 

 
Choix du mode de cotisation pour la retraite pour les fonctionnaires titulaires 

(Cocher l’option choisie) 
 
� Je demande à cotiser pour la retraite sur la base du traitement soumis à retenue pour pension correspondant à un 

agent de même grade, échelon et indice travaillant à temps plein. 
J’ai pris connaissance que cette option est IRREVOCABLE. 

 
� Je ne demande pas à cotiser pour la retraite suivant les modalités présentées ci-dessus. 

Cette option est également IRREVOCABLE. 
 

Choix du moment de départ à la retraite 
(Cocher l’option choisie) 

� à mon soixantième anniversaire. 
� lorsque ma durée d’assurance sera égale à celle qui permet de bénéficier du taux maximum de la retraite des 

fonctionnaires, sauf si mon soixante-cinquième anniversaire survient avant cette date. 
� à ma limite d’âge (65 ans) 
� à une autre date comprise entre les deux choix précédents et qui sera le …………………………………………………… 
 
A………………………………..Le…………………………… Signature de l’intéressé(e) 
 

Visa et avis du supérieur hiérarchique :             � Avis favorable                  � Avis défavorable 
 
A………………………………..Le…………………………… Signature de l’intéressé(e) 
 

Décision de l’Inspecteur d’Académie :              � Conforme                      � Non conforme 
 
A………………………………..Le…………………………… Signature 
 

Imprimé dûment renseigné à retourner impérativement sous couvert de l’Inspecteur de votre circonscription  
au Bureau DP1 de l’Inspection Académique le 29 mars 2010 au plus tard. 



                                               

 

Division des Personnels

 
 

Le Chef de Division

Bernard Colcy 

Référence 
Note d’accompagnement 

memento  mouv. 2010 

Téléphone 
04 91 99  67 83 

Fax 
04 91 99 67 81. 

Mél. 
ce. Dp13 @ac-aix-marseille.fr 

 
28-34 boulevard
Charles Nédélec
13231 Marseille

Cedex 1
 

 

 

 
 
L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 
 
à 
 
Mesdames et  messieurs  les  personnels 
enseignants du 1er degré des Bouches du Rhône 
(pour attribution) 
 
Mesdames et messieurs les Inspecteurs de 
l’Education Nationale 
(pour information) 
 

                               Marseille, le 2 février 2010 

OBJET : Mobilité des personnels enseignants du 1er degré – rentrée 2010 
 
Veuillez trouver annexé à la présente le ‘’memento’’ élaboré en vue du mouvement 2010. Ce 
document décline, d’un point de vue très concret, les orientations fixées par le Ministre de 
l’Education Nationale en la matière et je vous invite, à ce propos, à examiner attentivement, sa  
note de service  n° 2009-155 du 28 octobre 2009, publiée au B.O. spécial n° 10 du 5 
novembre 2009.  
 
Comme vous le savez, le  ‘’memento’’ rassemble les informations essentielles relatives aux 
principes et modalités qui permettent d’organiser et piloter les différentes étapes du 
processus long et complexe que constitue le mouvement départemental des personnels du 1er 
degré. 
 
Parmi ces informations celles qui concernent le barème indicatif me semblent mériter 
quelques développements. 
 
J’ai  tenu, tout d’abord, à confirmer l’option prise l’an dernier et qui consistait à introduire le 
mérite professionnel  parmi les critères  utilisés dans le barème. C’est par le truchement de 
la note d’inspection (divisée par 2) – et non plus par l’échelon –   qu’il sera désormais 
appréhendé.   
 
De ce fait même, la prise en compte de l’A.G.S. ne soulevait plus d’objection de principe de 
ma part et, dans le cadre de la démarche académique d’harmonisation progressive des règles 
du mouvement, ce critère pu être réintroduit (également pour la moitié de sa valeur) après 
concertation avec les organisations syndicales représentatives des personnels.  
 
Ensuite, il s’agissait de calibrer l’impact des priorités légales de telle sorte  que les situations 
de handicap ou d’exercice (à titre définitif, bien entendu) dans  des écoles qui relèvent du 
champ de l’éducation prioritaire (R.E.P. et zone violence)  fassent l’objet d’une prise en 
compte véritablement préférentielle. 



 
 
 

 
2/2 

 
Enfin, j’ai voulu, d’une part, valoriser la stabilité dans le poste (sans excéder la limite  de 7 
années, toutefois) qui me paraît être l’une des conditions de l’efficacité pédagogique et, 
d’autre part, conforter la prise en compte des contraintes personnelles induites par les 
enfants à charge, y compris dans tous les cas où la famille s’est recomposée. 
 
A l’aune de telle ou telle situation particulière et considéré isolément, chacun de ces critères 
pourrait paraître insuffisamment fondé, excessif ou superflu, mais je souhaite souligner qu’il 
faut  appréhender globalement la cohérence de ce barème.   
 
Et, de ce point de vue,  je pense  pouvoir soutenir que son élaboration a été inspirée par un 
réel souci d’équilibre entre le droit individuel à la mobilité et les priorités institutionnelles, 
entre le poids de chaque critère et l’objectif d’une gestion plus qualitative, entre les 
dispositions à caractère général et celles qui prennent en compte les spécificités propres aux 
différentes catégories d’enseignants ou aux situations concrètes (exercice à titre provisoire en 
S.E.G.P.A.,  ancienneté dans la fonction de directeur, par exemples).  
 
Pour conclure cette brève note de présentation des règles du mouvement 2010, je tiens à 
vous assurer de la  disponibilité et de la mobilisation de mes services qui font du mouvement 
le temps le plus fort  de leur activité.  
 
A cet égard et comme l’an dernier, un dispositif d’accueil téléphonique renforcé est  mis 
en place à l’Inspection Académique et fonctionnera jusqu’au 13 juillet 2010. Le n° de téléphone  
qui lui est dédié, à savoir  04 91 99 66 08, peut être composé par vos soins entre 9 et 17 
heures, sans interruption, du lundi au vendredi. Bien entendu, l’usage d’un tel instrument de 
communication doit être réservé aux seules questions (à caractère général ou personnel) qui 
relèvent, soit des règles départementales, soit des procédures administratives, soit des 
calendriers. 
 
 
                                                                                                         signé 
 
 
                                                                                              Jean Luc  BENEFICE  
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I – DISPOSITIONS  GENERALES 
 
La procédure par avis de participation a été abandonnée. En conséquence la liste des 
postes qui sera publiée en mars prochain recensera, exclusivement, les postes vacants au 
1er septembre 2010, tous les autres postes étant réputés susceptibles de l’être à la même 
date.  
 
Nota bene : ne sont pas autorisés à participer au mouvement les enseignants qui au 31/12 sont en position de 
disponibilité (hormis les disponibilités ‘’santé’’).                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                            
 I a – ELEMENTS DE BAREME                                                                                                                       
 
I.a.1 – Ancienneté Générale de Service  ( A.G.S.) détenue au 31 août 2010 et calculée au 
jour près. Elle est prise en compte pour la moitié de sa valeur.  
 
Exemple  pour une A.G.S. de 28 ans 4 mois et 14 jours : 14,186 points 
 
I.a.2 – Note d’inspection détenue  au 31 août 2009 
 
Elle est prise en compte pour la moitié de sa valeur. 
 
Elle est réactualisée dans les mêmes conditions que pour les promotions, à savoir  + 0,25 
point par an, plafonnée à 1,25 point pour les notes d’inspection attribuées antérieurement au 
01.09.06  
  
I.a.3 –  Stabilité : 
 

�� Du fait de l’affectation à titre définitif sur le même poste et en vue de la même 
fonction, dans la limite de 7 années : 
-      1 et 2 ans  =   0 point 
-      3 ans         =   1 point 
-      4 ans         =   3 points 
-      5 ans         =   6 points 
-      6 ans         =   8 points 
-      7 ans         =   9 points 

Cet élément s’applique à la situation d’un directeur qui sollicite un poste d’adjoint. Il ne 
s’applique pas quand un adjoint sollicite un poste de directeur (y compris dans la même 
école). 

 
Nota bene : 
 

a) Les points de stabilité dans le poste incluent l’ancienneté acquise au titre d’une affectation sur poste 
adapté ou préalablement à une mesure de carte scolaire. 

 
b) Les personnels en congé parental perdent leur affectation à titre définitif dès le premier jour du dit 

congé. Toutefois, si la durée du congé n’excède pas le terme de l’année scolaire, soit le 31 août 2010, 
ils bénéficient d’une priorité absolue pour y être réaffectés dans le cadre du mouvement informatisé. 
Si la durée du congé dépasse le terme de l’année scolaire, ils bénéficient d’une priorité sur les postes de 
même nature dans la même commune (ou arrondissement pour MARSEILLE). En cas d’impossibilité, la 
réaffectation est recherchée dans les communes (ou arrondissements) limitrophes puis, 
concentriquement, dans les autres communes (ou arrondissements). Ils conservent les points de 
stabilité  acquis au titre de cette affectation, les sept dernières années étant prises en compte après 
déduction du temps passé en congé parental.                                                                                                                          

 
c) Les personnels en congé de longue durée (C.L.D. ) relèvent des mêmes dispositions que celles 

énoncées à l’alinéa précédent. 
 
d) Les personnels en position de détachement perdent leur affectation à titre définitif dès le premier jour 

du détachement. Ils conservent  les points de stabilité  acquis au titre de cette affectation, les sept 
dernières années étant prises en compte après déduction du temps passé en détachement. 

 



e) La position de disponibilité supprime les points de stabilité précédemment acquis. 
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�� Du fait de l’exercice  continu des fonctions, au titre de leur dernière affectation à 

titre définitif, en zone ‘’violence’’ OU en R.E.P / Z.E.P. et dans la limite de 7 années : 
 

             Durée         Zone violence          R.E.P. /  Z.E.P. 
        1 et 2 ans              0 point              0 point 
               3 ans              2 points              1 point 
               4 ans              4 points              3 points 
               5 ans              8 points              6 points 
               6 ans            10 points              8 points 
               7 ans            12 points              9 points 

 
Nota bene : 
 

a) Les points obtenus du fait de l’exercice continu des fonctions en zone violence ne sont pas 
cumulables  avec la majoration au titre de l’exercice en R.E.P. / Z.E.P. 

 
b) Les titulaires remplaçants rattachés à une école située en zone violence ne bénéficient pas de la 

bonification ‘’violence’’ 
 

�� Du fait de l’affectation à titre provisoire en 2009/2010 sur un poste labellisé 
‘’difficile à pourvoir’’ et dans la limite de 7 années : 1 point par année d’exercice 
en S.E.G.P.A ,  U.P.I ,  I.T.E.P,  S.E.S.S.A.D ou CL.I.S. . En sont exclus les stagiaires 
C.A.P.A.-S.H. 

 
�� Du fait de l’affectation à titre provisoire en 2009/2010 sur un poste fractionné (dans 

des écoles différentes) en Z.E.P / R.E.P. pour une quotité de service égale ou 
supérieure à 50% : 2 points.  

 
1.a.4 – Enfants à charge : 
 
Dans la limite de 8 points, 2 points par enfant âgé de  moins  de 20 ans au 31 
décembre 2009. Aucune limite d’âge n’est retenue  pour les enfants dont le handicap 
est attesté par la CO.T.O.R.E.P. ou a donné lieu à la délivrance de la R.Q.T.H.. 
 
 En cas de famille recomposée le ou les enfants du conjoint peuvent être pris en 
compte dans les mêmes conditions sous réserve qu’ils résident au domicile du 
candidat au mouvement, y compris en cas de garde alternée. Ce dernier doit  
apporter la justification de leur résidence (jugement, pièces de la C.A.F….).  

 
1.a.5 – Handicap :       
 
Les personnels pouvant justifier de la R.Q.T.H. (et non plus d’une simple preuve de dépôt 
auprès de la M.D.P.H) et dont la situation aura fait l’objet d’un avis favorable par le médecin 
de prévention bénéficient d’une priorité et d’une majoration de 1000 points pour les vœux 
correspondant à leur qualification et à leur expérience professionnelles. Les personnels dont 
les conjoints  sont titulaires de la R.Q.T.H.  ou dont les enfants à charge sont handicapés ou 
atteints d’une maladie grave et durable,  bénéficient de la même majoration de barème aux 
mêmes conditions. 
 
Ces situations sont examinées au sein d’un groupe de travail où siège le médecin de 
prévention. Ce dernier est notamment chargé d’éclairer les instances paritaires sur la 
recevabilité de la demande de bonification au regard du bénéfice que peut en tirer le 
demandeur en vue d’améliorer sa situation professionnelle, matérielle ou morale.  
 
 
                                                                              3 



 
 
 
I.a.6 – Départage des ex æquo :                                                                                                                      

 
- 1.  nombre d’enfants à charge  
- 2.  âge 

 
 
I b – SITUATIONS DIVERSES 
 
I.b.1 –  Temps partiel : 
 
Un enseignant qui souhaite travailler à temps partiel  ne peut exercer en qualité de titulaire 
remplaçant, sauf s’il opte pour la modalité du temps partiel annualisé. Cependant, il lui est 
possible de renoncer au temps partiel dans le cas où ce type de vœux serait satisfait au 
mouvement, il doit s’y engager expressément sur le formulaire de demande de temps partiel. 
 
Les directeurs bénéficiant d’une décharge de service totale ou partielle ne peuvent bénéficier 
d’une autorisation de travail à temps partiel que dans la mesure où la continuité du service 
est assurée par une présence quotidienne à l’école. 
 
I.b.2 –  Enseignant sur poste adapté : 
 
Tout personnel appelé à sortir du dispositif doit participer au mouvement. Il bénéficie des 
points de stabilité, dans la limite de 7 ans,  correspondant au temps passé sur poste adapté 
et au titre de son affectation préalable sous réserve qu’elle ait été prononcée à titre définitif.   

 
 S’il n’obtient pas satisfaction, sa situation est examinée avec les cas particuliers (médicaux, 
sociaux), dans le cadre du mouvement à titre provisoire. 

 
 
I.b.3 –  Procédure spécifique pour les cas médicaux et sociaux : 
 
Les personnels qui connaissent de graves difficultés médicales ou sociales et dont aucun 
des vœux formulés dans le cadre du mouvement à titre définitif n’a pu être satisfait peuvent 
bénéficier d’une priorité pour le mouvement à titre provisoire.  
 
Ils doivent se signaler le plus précocement possible au bureau DP2 sans attendre les 
résultats du mouvement à titre définitif et fin février 2010, au plus tard, en rappelant leurs 
vœux  et en y joignant les pièces médicales ou à caractère social  qui justifient leur 
demande. Ces situations sont examinées au sein d’un groupe de travail où siègent le 
médecin de prévention et l’assistante sociale des personnels. 
 
I.b.4 –  Ecoles (ou postes) à sujétions spéciales : 
 
La liste des écoles ou des postes à sujétions spéciales est publiée chaque année dans la 
circulaire technique relative au  mouvement . La procédure à suivre y est précisée.                                         
 
I.b.5 – Nomination des enseignants sortant de formation initiale 
 
Les enseignants sortant de formation initiale participent au mouvement à titre définitif sur les 
postes d’adjoints qui les intéressent. Toutefois leur nomination ne devient effective  qu’après 
leur titularisation. Dans le cas où ils n’obtiennent pas satisfaction, ils sont affectés à titre 
provisoire, exclusivement sur des postes d’adjoints, sur des supports entiers qui leur sont 
réservés à l’exception des postes A.S.H.. et  de titulaires remplaçants.  
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I c – NOMINATIONS A TITRE PROVISOIRE 
 
I.c.1 – Personnels nommés à titre provisoire pour l’année 2009/2010 
 
Ils participent obligatoirement aux opérations de l’année en cours et doivent donc effectuer 
la saisie informatique de leurs vœux. Dans le cas où ils n’obtiennent pas de nomination à 
titre définitif, ils participent à la seconde phase du mouvement (dit ‘’à titre provisoire’’)  avec 
le même barème et doivent, à cet effet, formuler de nouveaux vœux à partir d’une liste de 
postes qui sera publiée en temps utile.  
 
Après la rentrée et sur leur demande, les enseignants affectés à titre provisoire sur un 
poste publié et resté vacant après le mouvement à titre définitif, ont la possibilité d’y être 
maintenus à titre définitif s’ils remplissent les conditions. 
 
I.c.2 – Vœux sur zone géographique élargie : 
 
Ils ne concernent que la seconde phase du mouvement (dite ‘’à titre provisoire’’) à l’occasion 
de laquelle les participants sont tenus de formuler au moins 4 vœux sur zones 
géographiques élargies différentes. 
 
I.c.3 – Phase d’ajustement : 
 
Les enseignants n’obtenant pas de nomination selon leurs vœux sont affectés sur tout poste 
disponible après le mouvement à titre provisoire. 
 
L’affectation des personnels qui demandent leur réintégration après disponibilité ou leur ineat 
non compensé est effectuée dans le cadre de la phase d’ajustement. 
 
 
II – DISPOSITIONS  PARTICULIERES 

 
II a –  ADJOINTS  et TITULAIRES REMPLACANTS 
 

�� Barème : 
 les éléments constitutifs du barème, détaillés au chapitre ‘’éléments de barème’’, à savoir : 

- les dispositions communes : A.G.S. , note et stabilité, 
- les éléments particuliers : enfants à charge et handicap, 
- les modalités de départage des ex æquo,  

ne sont pas assortis de dispositions particulières. 
 
II b –  DIRECTEURS D’ECOLE 
 

�� Barème : 
 les éléments constitutifs du barème, détaillés au chapitre ‘’éléments de barème’’, à savoir : 

- les dispositions communes : A.G.S. , note et stabilité, 
- les éléments particuliers : enfants à charge et handicap, 
- les modalités  de départage des ex æquo,  

sont complétés comme suit : 
 

�� ancienneté de fonction :  
1 point par année d’exercice effectif des fonctions, sans plafonnement. Bénéficient 
également de cette disposition les personnels n’exerçant pas la fonction de directeur en 
2009/2010. 
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�� Intérim de direction : 
 3 points, cette bonification ne jouant que sur le vœu  du poste où s’exerce l’intérim. 
Les enseignants ayant assuré un intérim de direction sur un poste resté vacant après le 
mouvement précédent  et inscrits sur la liste d’aptitude, bénéficient d’une priorité sur ce 
poste s’ils le demandent au mouvement.  

 
�� Regroupement d’écoles : 

 lorsqu’il y a regroupement de 2 écoles, c’est le directeur dont l’ancienneté dans le poste est 
la plus faible qui fait l’objet de la mesure de carte scolaire.   
 
Nota bene : Les adjoints spécialisés qui postulent pour la direction de l’école où ils sont affectés doivent se 
signaler au bureau DP2 s’ils souhaitent cumuler les deux fonctions.                                                                                                       
 
 
II c –  PSYCHOLOGUES SCOLAIRES  ET MAÎTRES G 

 
�� Priorités d’affectation sur poste ‘’G’’ :  

-  1.  Enseignants titulaires de l’option G en exercice. 
-  2.  Enseignants titulaires de l’option G  
-  3.  Stagiaires sortant de formation option G . 

 
Nota bene : Sont réservés aux stagiaires de l’option G qui n’auraient pas eu satisfaction au mouvement, les 
postes  G vacants à l’issue du mouvement.                                                                                                                                             
 

�� Priorités d’affectation pour les psychologues scolaires: 
- 1.  Psychologues scolaires en exercice.  
- 2.  Enseignants titulaires du diplôme de psychologue scolaire n’exerçant pas 

sur un poste de psychologue.  
- 3.  Stagiaires sortant de formation.  
- 4.  Enseignants titulaires du D.E.S.S. ou du Master 2 de psychologie exerçant 

sur un poste de psychologue scolaire resté vacant à l’issue du mouvement de 
l’année précédente. 

 
�� Barème : 

 Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème  détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte. 
 
II d –  ADJOINTS SPECIALISES  A.S.H. 
 

�� Condition de nomination :  
pour être nommés à titre définitif les candidats doivent être titulaires du C.A.E.I, du 
C.A.P.S.A.I.S, du C.A.P.A -S.H.  

 
Pour les enseignants non titulaires du C.A.E.I,. du C.A.P.A-S.H. ou du C.A.P.S.A.I.S. les 
nominations des enseignants non spécialisés sont faites à titre provisoire : 1 point par 
année d’exercice sur poste spécialisé. 
 

�� Priorités d’affectation sur postes des options A, B, C, D, E et  F : 
- 1.  Enseignants titulaires de l’option correspondante (et assimilés)  
- 2.  Enseignants stagiaires de l’option correspondante 
- 3.  Enseignants titulaires d’une option différente, à titre provisoire  
- 4. Pour chaque option  vient ensuite l’examen des candidatures des 

enseignants non spécialisés avec priorité à l’enseignant qui souhaite son 
maintien sur poste.  
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�� Barème : 
  Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte. 
                                                                                                                                                                                                 
Nota bene : Les enseignants en cours d’obtention du diplôme sont nommés à titre provisoire avec priorité pour 
être maintenus sur le poste, à condition qu’ils le demandent dans le cadre du mouvement. Cette priorité ne peut 
être maintenue plus de deux années consécutives. 
 
                                           
II e –  ADJOINTS  d’APPLICATION  

 
�� Condition de nomination :  

être titulaire du C.A.F.I.P.E.M.F. ou C.A.E.A. 
 

�� Priorités d’affectation :  
- 1.  Adjoints Application en exercice (nommés à titre définitif)  
- 2.  Enseignants titulaires du C.A.F.I.P.E.M.F.  

          
�� Barème : 

  Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte. 
 
 
II f –  CONSEILLERS PEDAGOGIQUES 
 

�� Conditions pour postuler : 
- Conseiller pédagogique sans spécialité : être titulaire d’un C.A.F.I.P.E.M.F. 

spécialisé ou pas, 
- Conseiller pédagogique spécialisé : être titulaire du C.A.F.I.P.E.M.F. 

spécialisé dont l’option correspond au poste demandé.                                
 

�� Barème : 
 Les éléments constitutifs du barème, détaillés au chapitre ‘’éléments de barème’’, à savoir : 

- les dispositions communes : A.G.S. , note et stabilité, 
- les éléments particuliers : enfants à charge et handicap, 
- les modalités  de départage des ex æquo,  

sont complétés comme suit : 
 

�� Conseillers pédagogiques en exercice :  
Ancienneté de spécialité à compter de  la nomination en qualité de Conseiller Pédagogique 
est décomptée à raison d’1 point par an (sans plafonnement). 
  

�� Première nomination de Conseiller Pédagogique :  
Ancienneté de spécialité  à compter de la nomination en  qualité de Maître Formateur est 
décomptée à raison de 3 points par an (sans plafonnement). 

 
�� Procédure : 

 Les candidats aux fonctions de conseiller pédagogique sont convoqués à un entretien 
devant une commission départementale. Après validation (valable 3 ans), ils peuvent 
participer au mouvement sur les postes restant à pourvoir après le mouvement des 
conseillers pédagogiques en exercice, et sont affectés en fonction de leur  barème.  

 
Nota bene : Les enseignants faisant fonction de conseiller pédagogique, participent au mouvement au même 
titre que les conseillers pédagogiques en exercice dès lors qu’ils ont été affectés après entretien par la 
commission « ad hoc ». 
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 II g –  DIRECTEURS  D’ETABLISSEMENTS  SPECIALISES 
 

�� Priorités d’affectation: 
- 1.  Directeur en exercice 
- 2.  Enseignant inscrits sur la liste d’aptitude correspondant au poste demandé 

 
�� Barème : 

  Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte. 
 
Nota bene : Pour certains postes à sujétions spéciales (C.M.P.P….), les intéressés doivent prendre contact avec 
l’établissement ou l’organisme. 
 
 

III – CONDITIONS  DE  REPLI 
 
III a – REPLI DES ADJOINTS  (en cas de fermeture de classe au sein d’une école) 
 

�� Détermination  de l’enseignant concerné : 
- si un poste est vacant dans l’école, aucun enseignant n’est concerné.  
- Si aucun  poste n’est vacant , c’est le dernier nommé dans l’école ou le 

groupe scolaire qui doit quitter l’école.  
 

Nota bene :  
 

a) Un enseignant qui a déjà fait l’objet d’une mesure de carte scolaire, conserve les points de stabilité 
acquis dans l’école précédente. 

 
b) Au cas où plusieurs maîtres ont été nommés la même année, c’est celui dont l’ancienneté générale de 

service est la plus faible qui doit quitter l’école. 
 
c) Si un maître se déclare volontaire pour faire l’objet de la mesure de repli, il bénéficie d’une priorité sur 

les postes de même nature situés dans la commune (ou arrondissement pour MARSEILLE). Il est 
réputé avoir été muté dans le cadre du mouvement et  perd donc les points acquis au titre de la stabilité 
sur le  poste qu’il libère. 

 
d) Le maître replié est prioritaire l’année suivante si un poste devient vacant dans sa précédente école 

pour autant qu’il le demande en rang utile lors du mouvement informatisé. Il doit également le signaler 
par écrit  au bureau DP2 (mouvement). 

 
�� Procédure de repli: 

 
La réaffectation des personnels faisant l’objet d’une mesure de repli se fait dans le cadre du 
mouvement à titre définitif.  
 
Une  priorité leur est donnée sur les postes de même nature dans  la même commune 
(ou arrondissement pour MARSEILLE). En cas d’impossibilité le repli est recherché dans 
les communes (ou arrondissements) limitrophes puis, concentriquement dans les autres 
communes (ou arrondissements). Il peut également être recherché dans la même commune 
sur une autre nature de poste (élémentaire/maternelle ou inversement). 
 
L’enseignant replié est prioritaire si un poste devient vacant dans son ancienne école (quel 
que soit le rang de son vœu) à condition qu’il l’ait demandé dans la lettre - réponse qui 
lui a été adressée au moment des replis et en formule le vœu dans le cadre du 
mouvement informatisé. 
 
Il reste prioritaire l’année suivante si le retour sur poste n’a pas été possible la première 
année : dans ce cas il doit le demander au rang qui lui convient lors de sa participation au 
mouvement informatisé et se signaler au bureau DP2 (mouvement). 
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 III b – FERMETURES DE CLASSES  PRONONCEES  A LA RENTREE SCOLAIRE  
 
Si un enseignant est nommé à titre provisoire dans l’école (adjoint à temps plein) c’est lui qui 
est concerné par la mesure de carte scolaire. Si aucun enseignant n’est nommé à titre  
provisoire, l’enseignant dernier nommé  à titre définitif sera affecté  dans l’école la plus 
proche avec priorité de réaffectation lors du mouvement suivant. 
 
 
 
La détermination du poste de repli se fait selon la même règle que celle appliquée pour les 
mesures de carte scolaire prononcées en février (sur le poste de même nature le plus 
proche de l’ancienne affectation). 
 
Après détermination du poste de repli, un appel au volontariat est lancé au sein de l’école. Si 
un enseignant dont l’ancienneté générale de service  est supérieure se déclare  intéressé 
par le poste de repli, il peut se substituer au dernier nommé, mais dans ce cas, il perd le 
bénéfice de l’ancienneté sur son poste et est réputé avoir été muté dans le cadre du 
mouvement. 
 
 
III c –  REPLI DES DIRECTEURS 
 
Le repli d’un directeur n’intervient que s’il y a risque de perte indiciaire, la diminution ou la 
perte de quotité de décharge ne donnant pas lieu à attribution d’une priorité. 
 
En cas de fermeture de classe entraînant un changement de groupe, le directeur garde le 
bénéfice de l’indice correspondant pendant un an. 
 
L’année suivante, l’administration contacte les directeurs concernés pour leur proposer de 
choisir entre : 
 - maintien, avec perte d’indice 
 - repli, sur poste équivalent  
 
Le directeur  qui fait le choix du repli doit participer au mouvement informatisé. Une  
priorité lui est donnée sur les postes de même nature dans  la même commune (ou 
arrondissement pour MARSEILLE). En cas d’impossibilité le repli est recherché dans les 
communes (ou arrondissements) limitrophes puis, concentriquement dans les autres 
communes (ou arrondissements).  
 
 
III d –  REPLI  DES  MAÎTRES  DE  R.A.S.E.D  ET  DES  TITULAIRES  REMPLACANTS 
 
C’est le dernier personnel  nommé dans la circonscription qui est touché par la mesure de 
repli. Après détermination du poste de repli un appel au volontariat est lancé au sein de la 
circonscription. 
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